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PLANTATIONS D'AKBRES DANS LES JARDINS DE PARIS. — 

DISTANCE. — USAGE LOCAL. 

Dans l'intérieur de la ville de Paris, aucune distance n'est, 

d'après l'usage local, qui fait loi, imposée aux plantations 

d'arbres, qui peuvent avoir lieu jusqu'à l'extrême limite 

des jardins, saufi'éiagage. 

jlrae la baronne de Montailleur-RufFo, propriétaire d'une 

maison avenue Mârb/euf, n" 23, contiguf à un hôtel, 

même avenue, n° 21, appartenant à Mme Ritta de Romil-

lay, a fait constater, par procès-verbal d'huissier, que, 

eontre le mur séparatif de ces propriétés, et du côté de 

}l"'e Ritta de Romillày, il existait cinq arbres, savoir : un 

érable sycomore âgé de dix ans environ, un poirier âgé de 

vingt-cinq ans, un vernis du Japon âgé de six ans envi-

ron, un acacia blanc âgé d'environ vingt ans, et un faux 

ébéiiier. M. Pompon, architecte, appelé par Mrae de Mon-

tajllejir, a constaté que l'érable sycomore était planté à 

5o centimètres de distance du mur séparatif, le poirier 

à 33 centimètres, le vernis du Japon et le faux ébénier 

iifl centimètres. 

M"" de Montailleur, en vertu de l'art. 671 duCodeNap., 

qui ne permet de planter des arbres à haute tige qu'à la 

distance de 2 mètres de la ligne séparative de deux héri-

te, a l'ait assigner Mme Ritta de Ronuilay devant !e 

Tribunal de première instance à fin de suppression ue ces 

arbres; elle a conclu à 20,000 francs de dommages-inté-

rêts, en soutenant que l'existence de ces arbres avait mo-

tivé la rupture de négociations qu'elle avait entamées 

pour la vente de son hôtel. 

Le Tribunal de première instance a rejeté cette deman-

de par le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 

« Attendu que. la défenderesse n'a pas comparu devant le 
juge de paix sur la citation en conciliation, 

« La condamne à l'amende de 10 fr.: 
« Au fond, 

«Attendu que le principe posé par l'art. 671 du Code Na-

poléon sur la distance à observer pour la plantation des ar-
Mes a haute tige n'est pas applicable à la ville de Paris; 

* Attendu qu'on ddit consulterl'usage; 

« Attendu que l'usage généralement reçu à Paris est de 
Mutera telle distance qu'on veut, pourvu qu'on ne nuise pas 
aux voisins, et à la charge d'ébrancher; 

tJ,o , résulte que la mie Ritta deRomiilay ou ses au-
25611 flamai" les arbres dont s'agit à 33 ou 35 centimè-

ne <t» M
 Ur .^P"84'1"de leur propriété et de celle de la baron-

°al ». 1la 'S"*' n'ont contrevenu à aucune disposition lé-

« n ti.
 U droittîul leur appartenait; 

dm nS- ,.baroune de Montailleur ne justifie d'ailleurs d'au-
vu" prejuaice; 

demfl
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raux (Nîmes, U juin 1833); enfin, dans le sens de l'applica-
tion de l'art. 671, deux autres arrêts de cassation, 5 mars 
1850 et 16 novembre 1853). 

Me Boulloche, avocat de l'intimé, cite, à l'appui du ju-

gement, le passage suivant de Merlin, v° arbre : 

La coutume de Paris ne fixe point la distance pour planter 
un arbre de haute tige ou futaie vers l'héritage voisin. Cela 
dépend de la nature des arbres et de leur situation. 

Le silence de la coutume de Paris, à cet égard, a fait naître 
la question de savoir ti le sieur Bocquet, propriétaire d'une 
maison située à Paris, rue Micheî-le-Comte, pouvait demander 
que le sieur de Caumartih lût tenu de faire arracher les tilleuls 
plantés en évenlail à un pied du mur mitoyen. 

Par sentence du 21 juillet 1752, rapportée par Denizart, le 
sieur Bocquet fut débouté de sa demande, à la charge que le 
sieur Caumartin ferait ébrancher annuellement les arbres du 
côté du mur. 

A l'égard de l'opinion de Desgodets, ajoute l'avocat, voici 
ce que dit M. Destrem, n° 738 : 

« Cette distance de 3 pieds n'est pas plus déterminée que 
les précédentes. Voyez ce qui a été dit ci-dessus n* 734, à quoi 
I on ajoutera que s'il s'agissait de deux jardins ou parcs con-
tigus l'un à l'autre; il y a bien moins de difficulté, parce que 
s'il sa trouve des arbres de part et d'autre des mur.s, et qu'ils 
soient mitoyens, il n'y a point de distance à observer, pour-
vu que les troncs ou racines de ces arbres ne puissent causer 
la chute de ces murs. » 

Enfin, un arrêt de la Cour de Paris, du 2 décembre 1820, 
décide que, dans les jardins et maisons de plaisance de la 
banlieue de Paris, l'usage est de planter les arbres à haute tige 
à moins de 6 pieds des murs mitoyens. 

M. Portier, substitut du procureur-général impérial, 

estime qu'une distance quelconque est nécessaire, par 

application de l'article 671, et que l'arrêt du 2 décembre 

1820 est un arrêt d'espèces qui :;'éiait applicable qu'à l'u-

sage de Vincennes, où s'était élevé la contestation; 

qu'ainsi il y avait lieu de réformer le jugement. 

« La Cour, 
« Considérant que l'article 671 du Code Napoléon n'établit 

une distance légale pour les plantations qu'à défaut de règle-
ments ou usages locaux; 

« Considérant que l'existence de ces usages est nécessaire-
ment r'servée à l'appréciation du juge; que les monuments de 
la jurisprudence sont d'accord pour éiablir que, dans l'inté-
rieur d;! la ville de Paris, aucune distance déterminée n'a été 
jamais imposée aux plantations d arbres; que l'usage constant 
a été, au contraire, de planter jusqu'à l'extrême limite des 
jardins, saut'à élagut r ces plantations si la voirie l'exige; 

« Que cet usage s'explique, d'ailleurs, par des nécessités 
spéciales; que la plupart des plantations intérieures de Paris 
eussent été impossibles et le deviendraient tous les jours da-
vantage, si la distance fixée par l'article 671 pouvait prévaloir 
contre l'usage local ; 

« Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges ; 
« Confirme. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. Benoît-Champy. 

Audiences des 18 et 27 août. 

Là LOTERIE HE MELUX ET SON CONCESSIONNAIRE, M. DETOD-

CKIi. i— ECHEANCE DU TROISIÈME TEitME. — FIXATION 

DU TROISIÈME TIRAGE. 

M* Faverie, avocat de la ville de Melun, expose en ces 

termes la demande de M. Poyez, mure de cette ville et 

président de la commission spéciale instituée pour mener 

à fin les opérations de la loterie autorisée en 1857, dans 

le but d'arriver à la restauration de l'église Notre-Dame 

et à l'érection d'une statue à la mémoire de Jacques 

Amyot ; 

Le procès que vous avez jugé le 14 mai dernier (V. la Ga-
zette des Tribunaux du 19 mai) simplifie ma tâche devant le 
Tribunal, et me permettra d'être bref dans l'exposé du nou-
veau procès qui vous est soumis. Il me suffira de vous rappe-
ler que, par un arrêté du préfet de Seine-et-Marne du 1er 

avril 1857, une loterie au capital de 200,000 francs a été au-
torisée dans l'intérêt de certains travaux que la ville de Me-
lun veut faire exécuter; que il. Detouche, joaillier-bijoutier à 
Baris, a été déclaré concessionnaire de cette loterie, à la charge 
par lui de verser 100,000 francs nets à la ville, de fournir 
50,000 fr. de lois de son commerce, et que les derniers 50,000 
francs lui ont été abandonnés pour faire face aux frais de son 
entreprise. 

Les 100,000 francs devaient être versés de la manière sui-
vante : 25,000 francs le 31 août. 1857, 35,000 francs le 31 dé-
cembre suivant et 40,000 francs le 30 juin 1858. Le procès que 
vous avez jugé a obligé M. Detouche à compléter les sommes 
dues aux deux premières échéances, et votre jugement a fait 
justice des récriminations élevées par M- Detouche sur le dé-
faut de concours qu'il reprochait à la municipalité de Melun, 
et il a rejeté la demande en résiliation du traité que M. De-
touche avait fondée sur ce défaut de concours. 

Aujourd'hui, il n'y a plus de débat possible sur le point de 
savoir si le traité doit être exécuté ; mais d s'agit de savoir 
comment il doit l'être. Depuis votre jugement, la troisième 
échéance, celle d" 30 juin 1858, est arrivée; et nous deman-
dons à M. Detouche l'exécution de l'obligation par lui contrac-

tée pour cette époque. 
M- Faverie aborde ici les deux objections que l'adversaire 

oppose à la demande de M. Poyezï E les se formulent de la 
manière suivante : Mes obligations envers la Ville, dit-il, ne 
résultent pas seulement de l'arrêté préfectoral du 1" avril et 
de la délibération de la commission spéciale, prise le 17 du 
même mois. Ces actes n'ont fait que viser et confirmer mes 
lettres des 21 et 23 janvier 1857, qui contiennent l'esprit et la 
portée de mes engagements. Or, dans ces lettres, j'ai for-
mellement stipulé deux choses : la première, c'est que je 
verserai les 100,000 fr. aux époques qu'on rappelle; mais, 
seulement, si les tirages avaient lieu aux dates indiquées 
alors. Or, le troisième tirage n'a pas ea lieu le 24 juin der-
nier; donc je ne dois pas les 40,000 fr. que je devais verser 
six jours après. J'ai dit, de plus, dans ces lettres,que le troi-
sième tirage ne pourrait être fixé que lorsqu'il serait établi 
que je serais rentré dans tous mss déboursés, et je suis en 
avance de 55,000 fr. que la Ville doit me rembourser avant 
toute fixation du troisième tirage, car j'ai stipulé qu'en aucun 
cas je ne pourrais être constitué en perle. 

Voilà les objections, ajoute Me Faverie, et voici ce que nous 

répondons : 
Les lettres de M. Detouche ne sont pas le traité. Elles ne 

contiennent que des propositions faites par M. Detouche pour 
devenir concessionnaire, et cela résulte du préambule de l'ar-
rêté qui porte : « Vu les propositions, etc » 

Ces propositions ont été examinées, débattues par l'autori-
té, qui en a admis quelques-unes et qui a rejeté les autres. 

Celles que M. Detouche a consignées dans ses lettres et qu'il 
nous oppose aujourd'hui étaient inacceptables et n'ont pas été 
acceptées. 

Elb s étaient inacceptables parce que le ministre de l'inté-
rieur n'aurait jamais autorisé une loterie qui aurait créé un 
alea contre la Ville; parce que ce qu'on a voulu surtout, c'était 
assurer à la Ville une somme de 100,000 fr., ce qui ne saurai) 
se concilier avec la prétention de M. De'ouche d'être, dans 
tous les cas, à l'abri de toute perte. 

Elles n'ont pas été acceptées, car M. Detouche, dans ses let-
tres mêmes, dcclare qu'il ne veut subir d'autre obligation que 
de verser 100,000 fr. à la ville de Melun, et pourtant, à cha-
que page de l'arrêté et de la délibération de la commission, ii 
est parié de 100,000 fr. nets à verser. 

Les échéances ont été fixées*sans qu'on se soit préoccupé 
0*3 la fixation des tirages, qui n'est réglée que par IMK dis-

-position postérieure; il n'y a là rien de conditionnel. 
Après avoir répondu aux autres objections de M. Detouche, 

Ue Faverie conclut au paiement des 40,000 fr. réclamés et au 
rejet de la demande reconventionnelle -Je 55,000 fr. à titre de 
remboursement à faire par la vil le de Melun. 

Me Liouville répond ainsi dans l'intérêt de M. Detouche : 

A l'occasion du premier procès que vous avez jugé et qu'on 
vient de rappeler, j'ai eu à expliquer au Tribunal les premiers 
rapports qui se sont établis entre M. Poyez t t M. Deiouche et 
à repousser la prétention qu'avait noire ndversaire de présen-
ter mon client comme s'étunt spontanément offert pour obte-
nir la concession de la loterie Notre-Dame de Melun. Je ne rap-
pelle ce souvenir que parce qu'il m'amène tout de suite à l'ar-
gument pr.ncipal du procès actuel, à la garantie donnée à M. 
Detouche qu'il ne doit courir aucun risque dans la concession 
qu'il a obtenue. 

Le Tribunal, en effet, se rappelle que M. Poyez est allé au-
devant de M. Detouche ; que celui-ci a accepté la concession de 
la loterie, pour rendre service à la vilie de Melun; qu'il avait 
stipulé qu'il ne voulait a'exposer à aucune perte, et qu'on lui 
avait répondu : « C'est bien ainsi que nous l'entendo ,s. » 

Ceci posé, voyons es qui s'est passé, et si la demande de M. 
Poyez doit être accueillie par vous. En nous reportant à la 
correspondance qui a été échangée, nous trouvons, avant toute 
autorisation, une lettre du 21 janvier, dans laquelle M. De-
touche fait ses conditions. Voici ce que je lis dans cette 
lettre : 

« Je donnerai 100,000 francs espèces, et fournirai 50,000 
francs de lots ; je m'engagerai à réprendre tous les lots d'une 
valeur au-dessus de 1,000 francs contre espèces, en faisant 
subir une perte de 10 pour 100. 

« Il sera fait trois tirages successifs. Ces tirages auront lieu 
à l'hôtel-de-ville de Melun, sous la présidence et la surveil-
lance du maire de la ville, en présence des membres de la 
commission. Si ces tirages ont lieu, comme vous le pensez, !e 
16 août, le 26 décembre 1857, et le 24 juin 1858, je vous pro-
poserai de verser les 100,000 francs, espèces comme suit : 

Le 31 août 1857. ... 25,000 fr. 
Le 31 décembre 1857. . . 35,000 
Le 30 juin 1858 40,000 

Total. 100,000 fr. 

« Les deux premiers tirages pourraient être irrévocable-
ment fixés; mais le dernier, il est formellement convenu qu'il 
ne le sera définitivement que lorsqu'il sera établi que je suis 
au moins rentré dans tous mes déboursés. A l'effet de le con-
stater, je tiendrai un registre qui sera toujours, monsieur le 
maire, à votre disposition et à celle de la commission. » 

Et, le lendemain, M. Poyez répondait : « J'ai reçu ce matin 
votre lettre d'hier; elle reproduit bien nos conventions verba-

les, etc., etc. « 
Ainsi, continue Me Liouville, les conventions sont dans cette 

letire; les termes de paiement sont conditionnels,et le dernier 
tirage ne peut être fixé qu'après liquidation et remboursement 
des avances faites par M. Detouche. 

M* Liouville développant cet argument, soutient que la de-
mande de M. Poyez doit être, rejetée parce que le troisième ti-
rage, celui du 24 juin, n'a pas eu lieu; parce qu'il ne peut 
avoir lieu avant le remboursement des 55,000 francs avancés 
par son client. 

Mais, dit-il, on nous répond que les lettres des 21 et 22 jan-
vier ne sont pas le contrat ; que le véritable contrat est dans 
l'arrêté préfectoral du 1" avril et dans la délibération de la 
commission du 17. Cette réponse n'est pas sérieuse, et l'on 
oublie, en la faisant, ce qui a précédé l'arrêté et les termes 
dans lesquels il est conçu. Ainsi, le 3 février, par dépêche té-
légraphique, M. Poyez écrivait à M. Detouche: « Notre loterie 
est autorisée dans les conditions prévues par nos conventions 
particulières. C'est, une chose parfaitement arrêtée. » Et l'on 
vient dire que les lettres des 21 et 22 janvier ne sont pas no 

tre loi! 
Quant à l'arrêté du 1" avril, il vise ces lettres; il les an-

nexe à son texte, il les adopte et les prend pour base des dis-

positions qu'il établit, 
Me Liouville donne lecture du préambule du traité et sou-

tient que cet acte de l'autorité est la consécration des conven-
tions particulières du mois de janvier. Il insiste sur cette con-
sidération que M. Poyez n'aurait pas eu le droi t de faire approu-
ver, sans eu prévenir M. Detouche, un contrat différent de 

celui qu'ils avaient arrêté ensemble. 
L'avocat repousse les conséquences qu'on veut tirer de la 

présence ûe M. Detouche à la délibération du 17 avril. Il y a 
assisté comme invité, non comme partie. Tout cela a eu lieu 
sommairement : on y a f at une lecture rapide du texte déli-
béré à l'avance, et il a signé par pure déférence. 

Me Liouville répond ensuite aux autres arguments tirés de 
ces deux actes par l'avocat de M. Poyez. Il insiste pour prou-
ver qu'on n'a pas entendu vendre les200,0001'. de billets de M. 
Detouche, sur ce que l'article 6 de l'arrêté d'autorisation re-
porte au deuxième tirage leslots échus, lors du premier tirage, 
aux billets non placés, et il fait remarquer que cet article a 
été suivi par une délibération conforme du 31 juillet, annulée 
par une autre délibération de décembre 1857 qui, tardivement 
et pour les besoins du procès, attribue à M. Detouche les lots 

échus à des bilLts remplacés. 
L'avocat développe ensuite la demande reconventionnelle de 

M. Detouche, qui n'entend consentir à la fixaiion du troi-
sième tirage qu'autant qu'il sera rentré dans ses déboursés. 

M. le substitut Pinard, après avoir pris connaissance 

des pièces à lui soumises, conclut en faveur dô la de-

mande, en se fondant sur cette considération importante, 

que M. Detouche, quand on lui a remis l'arrêté du pré-

fet, quand il a eu connaissance de^ la délibération du 17 

avril, n'a fait ni protestation, ni réserve ; qu'il aurait dû 

exciper de l'ale-H qu'il prétend être au fond de ses con-

ventions, el que, dans le silence qui a été gardé, la jus-

tice ne saurait suppléer d'ollice un semblable alea et le 

mettre à la charge de la ville de Melun. 

A l'audience du 27 avril, le Tribunal a rendu le juge-

ment suivant : 

« Attendu que Poyez, ès-noms, demande contre Detouche le 
paiement de la somme de 40,000 fr., formant la troisième et 

dernière partie du capital de 100,000 fr. promise par ledit 
Detouche à la ville de Melun, pour prix de la loterie à lui con-
cédée, et que ce dernier repousse la demande par deux motils 

qu'il s'agit pour le Tribunal d'apprécier ; 
« E i ce qui touche la première objection de Detouche : 
« Attendu qu'il prétend qu'aux termes des conventions ver-

bales des 21 et 2'i janvier 1857, il aurait été stipulé qoe lui, 
Detouche, ne pourrait être contraint de payer à la ville tes 
40,000 fr. par eSle réclamés aujourd'hui, qu'auiantquVlieéta-
blirait qu'il est au moins rentré dans tous ses déboursés ; 
que, par la généralité de ces mots, il faut somprenire même 
les paiements qu'il a faits pour le premier et le deuxième ter-
me de la loterie, montant à 60,000 fr., et reconnaître qu il 
n'a traité à ses risques et périls qu'à raison du dernier terme 
de 40,000 fr.; mais que ceue première allégation de Detouche 

est évidemment mal fondée; , " 
« Attendu, en effet, qu'aucune convention définitive n'a pus 

s'établir régulièrement entre les parties qu'avec l'autorisation 
d l' idininibtration supérieure et après cette autorisation ob-
tenue ; que l'arrêté préfectoral du 1" avril suivant et la déli-
bération de la commission nommée par lui Iel7 du môme mois, 
à laquelle Detouche présent a adhéré, l'ont lecouuu concession-
naire de la loterie et ont fixé le prix dû par lui pour cette con-
cession à la somme de 100,i 00 fr., payable en trois termes, 
sans admettre de rembourse.! eut préalable à son profit sur 
ces termes, notamment sur les 40,000 fr. dont il s'agit au 

procès ; que ces actes lui ont imposé l'ofcfigafioij de réaliser à 
la banque une garantie de 100,000 fr., et qu'ils ont, par une 
autre conséquence nécessaire dû contrat formé, dit que le 
trailé était à ses risques et périls pour le capital do 100,(jQO 

fr. tout entier; 
« Que Detouche, à qui 200,000 fr. de billets étaient remis, 

trouvait de son côté des chances suffisantes de bénéfices dans 
l'économie à taire tur les $0,600 fr. affectés aux frais, ib.ns la 
fourniture des lots pour les t0,000 fr. restants, et dans la pos-
sibilité de reprendre tout ou partie de ces lots avec une remise 

de 10 pour 100 ; 
« Attendu d'ailleurs que le compte des prétendus d diour-

sés faits par Detouche n'est aucunement justifié et qu'il ne 
comprend pas même à son débit le prix des billets qui lui ont 
été livrés par la ville de Melun et qu'il a dû plac-jr en grande 

partie au moins ; 
« Attendu enfin que ce moyen plaidé par lui n'est en réali-

té que la reproduction, sou . une autre forme, de la première 
demande qu'il a formée en résiliation du contrat de conces-
sion et qui a été rejetée par le précédent jugement du 14 mai 

dernier; 
« En ce qui touche la deuxième objection : 
« Attendu qu'il oppose que, d'après les mêmes conventions 

verbales des 21 et 22 janvier, il a été stipulé que les derniers 
40,000 fr. ne seraient payables qu'après le troisième tirage de 
la loterie effectué, et que ce tirage n'aura lieu que le premier 

dimanche d'avril 1859 ; 
« Attendu que. l'arrêté du préfet et la délibération de la 

commission ci-dessus rappelés n'expriment pas non plus cette 
condition; qu'ils fixent, au contraire, l'époque du paiement 
au 30 juin 1S5-S; que, d'autre part, le retard du troisième ti-
rage paraîi être résulté des difficultés et du premier procès 

suscilé par Detouche; 
« Attendu toutefois que, selon les circonstances, il est per-

mis aux juges d'accorder des délais pour se libérer ; 
« Eh ce qui touche les intérêts demandés par Poyez ès-

noms sous forme de dommages-intérêts : 
« Attendu qu'il n'est pas établi qu'il ait éprouvé un préju-

dice suffisamment appréciable; 
« Par ces motifs, 
« Le Tribunal, sans s'arrêter ni avoir égard aux allégations 

de Detouche, quant à la portée de son obligation, le condam-
ne à payer à la vilie de Meluu la somme de 40,000 fr. pour le 
dernier terme de la loterie, sans réserve d'aucune imputation 
ultérieure pour déboursés ou paiements quelconques par lui 
faiis, lui accorde néanmoins terme et délai jusqu'au lu avril 

prochain, 
« Et le condamne aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. v. 

Bulletin du 28 août. 

POLICE DES CABARETS. CONTRAVENTION. EXCUSE. 

Le prévenu de contravention à u» arrêté préfectoral, 

qui interdit aux cabaretiers de donner à boire à des indi-

vidus en état d'ivresse, ne peut être excusé par le motif 

qu'il n'aurait donné à boire que de l'orgeat. Le juge de 

police ne peut faire une distinction, ni admettre une ex-

cuse qui ne se trouve pas dans l'arrêté. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Zangiacomi, 

et conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Martinet, d'un jugement du Tribunal de simple police de 

Creil, du 20 juillet 1858, qui relaxe le sieur Vaillandet 

des poursuites dirigées contre lui. 

CONTRAVENTION A UN ARRÊTÉ DE POLICE, IMPUTABILITÊ. 

DÉPÔT D'iMMONDICÉS SUR LA VOIE PUBLIQUE. 

L'habitant, au long de la propriété duquel ont été trou-

vées des immondices déposées sur la voie publique, et contre 

lequel, à raison de ce fait, procès-verbal a été dressé pour 

contravention à un arrêté municipal qui défend de pareils 

dépôts, n'a pu être relaxé par le motif qu'il n'était pas 

démontré que la totalitédesimtnondices déposées l'eût été 

par son fait; il suffisait, pour qu'il y eût contravention 

établie à la charge du prévenu, que le dépôt, effectuécon-

trairement aux prescriptions de l'arrêté, lui fût en partie 

imputable. 

Cassation, sur le pourvoi du commissaire de police 

remplissant les fonctions de ministère public près le Tri-

bunal de simple police de Rourganeuf, d'un jugement de 

ce Tribunal, du 19 juin 1858, qui relaxe les sieurs Villard 

et Moisset des poursuites dirigées contre eux. 

M. Lascoux, conseiller rapporteur-, M. Martinet, avo-

cat-général. 

MODE DE TRANSPORT DES BESTIAUX.—ARRÊTÉ PRÉFECTORAL. 

L'arrêté préfectoral, qui prescrit la manière dont devra 

s'opérer le transport des veaux et autres bestiaux, n'est 

pas obligatoire. Cette matière n'est pas au nombre de 

celles sur lesquelles il appartient aux préfets de prendre 

des arrêtés de police. 

Rejet du pourvoi du commissaire de police, remplis-

sant les fonctions du ministère public près le Tribunal 

de simple police de Château-Giron, contre un jugement 

de ce Tribunal du 22 juillet 1858, qui relaxe le sieur 



854 GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 29 AOUT 1858 

Leray des poursuites dirigées contre lui. 
M. Zangiacomi, conseiller rapporteur; M. Martinet, 

avocat-général. 

COUR D'ASSISES D'EURE-ET-LOIR. 

Présidence de M. Frayssinaud, conseiller à la Cour 
impériale de Paris. 

Suite de l'audience du 25 août. 

LES ËCLISES. AFFAIRE DUPONT VOLS DANS 

ACCUSÉS. 

SEPT 

femme 
femme 

Ils pa-

(Voir la Gazette des Tribunaux du 27 août.) 

La salle d'audience regorge de monde, il y en a jusque 
dans les couloirs. Ce qui donne une physionomie particu-
lière, c'est le nombre considérable d'ecclésiastiques, cités 
comme témoins et victimes des vols de Dupont et de ses 
complices. Il y en a quarante-deux sur soixante-cinq té-

moins cités. 
Les accusés prennent place sur le banc, séparés par 

des gendarmes. Ils sont au nombre de sept 
Sur l'interpellation de M. le président, ils déclarent se 

nommer : André-Albert Dupont, grainetier aux Aydes, 
commune d'Orléans, trente-deux ans ; Rullet et 
Bullet, veuve Gourlin et fille Gourlin, Portier et 

Fortier. 
L'attitude des accusés n'a rien de remarquable, 

raissent inquiets et honteux. La physionomie de Dupont 
ne décèle ni l'adresse ni l'audace dont les soixante et 
un vols qui lui sont reprochés donnent de si étonnantes 
preuves. 11 paraît énergique et d'une grande force mus-
culaire; il parle bas, mais avec assurance. On sait qu'il 
a fait des aveux complets. La fille Gourlin, sa maîtresse, 
a toute l'apparence d'une grosse fille de campagne. Ses 
yeux sont rougis par les pleurs qu'elle répand. Les au-
tres accusés sont des journaliers; leur tenue est conve-

nable. 
La lecture de l'acte d'accusation et de l'arrêt de renvoi 

a duré une heure et demie. 
Sur la table sont déposés, comme pièces à conviction, 

des sacs énormes sur lesquels tout le monde a les yeux 
fixés. Jusqu'à présent, on n'en a encore fait sortir qu'un 
attirail complet de voleur bien monté : mèche anglaise, 
villebrequin d'une force étonnante et pouvant servir de 
levier, creuset, lingotière en fer, etc. A côté de la table 
est dressée une porte d'une épaisseur de près de deux 
pouces et dentelée à jour tout autour de la serrure, par le 
■villebrequin. On compte vingt-sept trous, larges pres-
que comme une pièce de 5 francs ; mais il y a un 
endroit, du côté du pêne, où une quinzaine de trous réu-
nis font une ouverture à passer les deux poings. L'aspect 
de ce spécimen des œuvres de Dupont fait songer com-
bien peu on est en sûreté chez soi avec des malfaiteurs 

de cette trempe. 

INTERROGATOIRE DE DUPONT. 

M. le président : Dupont, Levez-vous, Vous avez été 
d'abord condamné, pour vol simple, à un an de prison. 

Dupont, très bas : Oui, monsieur le président. 
D. Parlez plus haut. Nous savons tous ici que vous n'ê-

tes pas un homme timide. Vous avez été ensuite, à vo-
tre libération, incorporé au 33e de ligne.—R. Oui, mon-

sieur. 
D. Revenu de l'armée, vous avez recueilli un petit héri-

tage, 5 à 600 francs ; vous l'avez dissipé promptement, 
et, pour continuer ces dissipations, vous avez été amené 
à commettre un nouveau vol. En 1847, vous êtes con-
damné en six ans detravaux forcés : c'était dans une église 
que vous aviez volé ?— R. Non, monsieur, un presbytère 

M. le président, aux jurés : Dupont, messieurs, n'a 
qu'une spécialité, c'est le vol dans le presbytère ou dans 
l'église (A l'accusé.) : Vous êtes sorti du bagne le 13 dé-
cembre 1853. Où êtes-vous allé?—R. A Clamecy. 

D, Vous y étiez interné sous la surveillance de la poli-
ce. Qui vous a indiqué le garni de la femme Gourlin ? 
vous ne la connaissiez pas auparavant? — R. Non, mon-

sieur. 
D. Que faisait-elle? — R. Elle était marchande reven 

deuse. 
D. Et vous?—R. Garçon boucher. 
D. Vous avez bientôt quitté cet état et vous avez ex-

Î
tloité avec elle son métier de revendeuse. Elle allait dans 
es ventes, de tous côtés; vous conduisiez la charrette, 

vous faisiez, dès cette époque, des affaires pour son comp-
te. Des relations ne s'établirent-elles pas entre elle et 
vous? — Non, monsieur. 

D. On a des documents certains, des révélations faites 
par vous-même un jour que vous étiez pris de vin. Vous 
vous êtes alors vanté, il est vrai que c'est plus tard, d'a-
voir la mère et la fille. — R. Je n'ai eu pour maîtresse 
que la fille, et beaucoup plus tard, puisqu'à l'époque dont 
vous parlez, elle n'avait que quatorze ans. 

D. Soit, je le désire pour vous. Vous avez quitté Clame-
cy, vous avez rompu votre ban ? — R. Je ne m'y plaisais 

pas. 
D. La veuve Gourlin en avait déjà été expulsée à la 

suite des troubles politiques: elle y était rentrée, elle dé-
sirait sans doute aussi en sortir, puisque vous avez eu un 
instant l'idée d'aller tous deux à Guernesey retrouver sans 
doute des amis politiques. Enfin vous quittez Clamecy et 
vous allez à Saint-Avit? — R. Oui, monsieur. 

D. De Saint-Avit vous avez été à Orléans ? — R. Trois 
semaines. 

D. De là vous êtes allé à Cherbourg ? — R. Oui, mon-
sieur, j'espérais faire mieux mes affaires dans un port de 

mer. 
D. En effet, vous prospériez, puisque vous achetez un 

cheval, une voiture. Vous revenez au Mans, et c'est là 
que vous commettez votre premier vol, à Sargé, chez le 

curé. 
A ce moment, M. le président fait distribuer à MM. les 

jurés des cahiers contenant l'énoncé des soixante et un 
vols, afin qu'ils puissent suivre l'itinéraire de Dupont et 
prendre des notes indispensables dans une affaire si char-
gée de détails. 

D. La veuve et la fiille Gourlin étaient avec vous au 
Mans. Vous avez apporté l'argent dans votre garni com-
mun; elles ont su que c'était le produit du vol? — R. 
Non, monsieur, je ne les avais pas prévenues en m'en al-

lant. 
D. Le leur avez-vous dit au retour? c'est là l'important. 

— R. Pas tout de suite. 
IftD. Vous le leur avez dit plus tard, cela nous suffit. 

L'accusé, qui pendant tout le cours des débats, des in-
terrogatoires, cherche à disculper ses complices, tombe 
en des explications contradictoires et est amené à avouer 
qu'elles ont eu connaissance des vols. 

D. Vous avez ensuite été à Caen, vous y êtes entré en 
relations avec un nommé Catherine, horloger-bijoutier?— 

R. Oui, monsieur. 
D. C'est avec lui que vous vous êtes arrangé pour ven-

dre le produit des quatre vols. que vous avez commis 
dans les environs de Caen à cette époque? — R. Oui. 

M. le président : Nous disons quatre vols, ii y en a eu 
certainement davanlage. Dupont lui-même en a avoué 
quelques autres ; mais il en a tant commis qu'il n'a rien 
pu préciser, et on n'a pu en retrouver les victimes. Du-
pont se perd dans le nombre. (A l'accusé) : La femme 

Gourlin vous a aidé dans ces arrangements avec Catheri-
ne?— R. Il y a si longtemps, que je l'ai oublié; il y a plus 

de trois ans" 
M. le président rappelle aux jurés que Catherine s'étant 

pendu, on doit renoncer à avoir une idée juste de ces sor-

tes d'affaires. 
D. Vous viviez en commun, elle savait tout. Le con-

traire serait impossible. Elle portait elle-même les objets 
fondus en lingot, ou sciés. — R. Elle n'en savait jpas la 

provenance. 
D. Elle croyait sans doute que ces vases, ces ciboires, 

calices, patènes, sortaient de dessous terre ? 
L'accusé, après un silence : Peut-être qu'elle se dou-

tait de quelque chose. (Rires.) 
D. Vous êtes allé de Caen à Orléans. Pourquoi quittiez-

vous Caen ? Le commerce n'y allait pas trop mal ! — R. 

Je vendais du poisson. 
D. Ce commerce-là n'était pas le meilleur pour vous, 

il ne servait qu'à cacher l'autre. A Orléans, comme vous 
logiez rue Pierre-Percée, votre femme partit pour Bor-
deaux. Qu'y allait-elle faire? — R. Elle allait vendre des 

haricots. (On rit.) 
D. A Rordeaux? c'est loin ! Enfin vous venez vous fixer 

aux Aydès. C'est de là que vous avez commis la pluparl 

des vols. 
M. le président entre ici dans des explications sur h 

manière de Dupont. U ne volait jamais dans les lieux 
qn'il habitait; semblable en cela à ces animaux voleurs 
qui ne font du ravage que loin de l'endroit où ils gîtent. 
Il partait en voiture; il avait un cheval d'une grande ra-
pidité, lui faisant faire jusqu'à 25 lieues par jour. Atx 
Aydes il était très considéré, très bien avec tout le mon-
de. Un jour il parlait, commettait un ou deux vols, et 
rentrait chez lui. Quand la justice était en éveil, il étaii à 
20 lieues de là, paisible dans son ménage. Si on le ren-
contrait en route, dans sa voiture, il avait l'air d'un bon 
fermier; on n'avait aucun soupçon. C'est ainsi qu'à peine 
arrivé aux Aydes, il commet le vol de Poilly. 

Ces vols, comme on a pu s'en convaincre par l'acte 
d'accusation, sont tous commis de la même manière. Les 
mêmes précautions sont prises ; la voiture qui l'amène 
reste loin du théâtre du crime, au bord d'un bois, par 
exemple, ou bien à un carrefour. C'est le plus souvent 
Annette Gourlin, quelquefois la femme Gourlin qui la 
gardent. Dupont regagne cette voiture par l'autre côté du 
village et rentre chez lui, où il fond les vases sacrés et 
les expédie en lingots. 

M. le président déclare qu'il ne fera pas entrer l'accu-
sé dans plus de détails. Chaque témoin, à propos du vol 
pour lequel il est cité, donnera nécessairement toutes les 
indications qui peuvent servir à MM. les jurés. Ces vols 
sont avoués d'ailleurs, et ce qui devient surabondamment 
certain, tant par les contradictions et demi-aveux de Du-
pont, que par les incidents de l'audience, c'est la com-
plicité de la veuve et de la fille Gourlin, complicité crimi-
nelle, consistant non-seulement dans le récel d'objets 
volés, mais dans l'assistance qu'elles apportaient pendant 
les expéditions, dans la garde de la voiture, par exem-
ple. Sans cette assistance, les vols ne pouvaient avoir 
lieu. 

D. Arrivons au 2 décembre 1857, jour de votre premiè-
re arreslation. Vous aviez à cette époque commis déjà 
cinquante-cinq vols. La police d'Orléans, sur de simples 
soupçons, pense que le Dupont, conducteur d'omnibus, 
pouvait bien être le Dupont, en rupture de ban, que l'on 
ne pouvait retrouver. Des agents se présentent chez 
vous. 

Dupont : Je vous demande pardon, ils ne venaient pas 
m'arrêter et ne m'en dirent pas un mot. On venait me di-
re qu'une jument, que je venais d'acheter, était le pro-
duit d'un vol, et m'avertir de passer au bureau de police. 

D. Sans doute, on ne voulait pas vous effrayer avant 
d'être sûr. La police imagina ce prétexte et votre femme 
s'y laissa prendre. Vous aviez fort bien compris de quoi il 
s'agissait, mais vous faites semblant de ne vous aperce-
voir de rien. Vous offrez même votre voiture et vous arri-
vez en ville avec les agents. Arrivé là, vous prétextez une 
commission à faire rue du Colombier, je crois, et vous 
vous échappez ? — R. Je ne me suis pas sauvé. 

D. On ne vous a pas retrouvé, et les agents n'ont pu 
emmener que votre femme. Qu'avez-vous fait alors ? — 
R. Je suis retourné aux Aydes. 

D. Oui, pour y prendre de l'argent et vous enfuir. 
Avant de partir, vous avez recommandé à la fille Gourlin 
de faire disparaître les creusets, les scies à métaux, tous 
objets compromettants? —R. Non, monsieur, je ne lui 
ai rien dit; elle ne les connaissait pas. 

D. Prenez garde, cette insistance à la tenir à l'écart de-
vient pour elle une charge plus forte, loin de la disculper. 
Le fait est qu'elle a enfoui tous ces objets, les uns dans 
le jardin, d'autres dans le puits, d'autres dans la Loire, 
où elle est allée les jeter. Si vous ne le lui aviez pas re-
commandé, il faudrait qu'elle l'eût fait d'elle-même, ce qui 
est encore plus compromettant. Où êtes-vous allé en 
quittant Orléans ? — R. Chez mon oncle Fortier. 

D. Il savait que vous étiez poursuivi? —R. Non, mon-
sieur. 

D. Comment non ? 11 vous a caché plusieurs jours et plu-
sieurs nuits de suite dans son écurie. Il connaissait votre 
manière de vivre et vos vols nombreux ? — R. Non, mon-
sieur. 

D. Vous lui avez donné de l'argent, un fusil. Vous par-
tiez de chez lui pour aller voler, puisque c'est de cet en-
droit que vous avez commis les derniers vols qui vous 
sont reprochés, notamment les 2,500 francs pris chez M. 
le curé de Flacey. On a retrouvé chez Fortier de l'argent 
caché, des fragments de couverts cassés par morceaux. 

M. le président raconte ensuite les détails de l'arresta-
tion de Dupont, comment les soupçons s'étaient portés 
sur lui, à cause de cette phrase entendue sur le pont de 
Saint-Avit : « Ce coquin de Notaire, a-t-il de la chance ! 
il a réussi en plein jour à Bulloul — Mais à Méréglise il 
n'a rien eu, répondit l'autre promeneur. » On savait que 
Dupont avait le surnom de Notaire, et un vol avait été 
commis à Rullou. Nos lecteurs ont pu voir ces détails au 
commencement de l'acte d'accusation. 

Ce qui est plus grave, ajoute M. le président, c'est qu'à 
Méréglise il y a eu une tentative de vol, et un assassinat 
sut la personne du meunier, chez qui le vol a été tenté. 
Ce rapprochement du vol de Rullou et du crime de Méré-
glise mérite d'être constaté. Ce dernier crime est l'objet 
d'une instruction qui n'est pas encore complète. 

Le cabriolet qui contenait Bullet et Dupont est arrêté à 
cinq heures du soir. Pour plus de sûreté, les gendarmes 
couchaient en joue les deux malfaiteurs pendant qu'ils 
descendaient de voiture. Dupont était porteur de pistolets 
chargés et de 1,200 fr. en or. 

INTERROGATOIRE DES COACCUSÉS DE DUPONT. 

des gen-M. le président, à Fortier : Fortier, le 9 mars, 
darmes entrent chez vous et vous demandent des explica-
tions sur vos relations avec Dupont. Rf prennent chez 
vous un fusil, des capsules, des sacs de plomb, de la pou-
dre. Ou vous artête parce que vous ne voulez rien dire 
de ces relations. Vous n'avez pas avoué qu'il y avait chez 
vous des couverts d'argent sciés. Au contraire, vous avez 
même dit que vous n'aviez vu Dupont que deux fois de-
puis sa sortie du bagne ; vous avez nié avoir reçu de l'ar-
gent de lui ? 

Fortier : Je ne me rappelle pas, je l'ai avoué, je crois. 
D. Oui, mais plus tard et quand les perquisitions faites 

chez vous démentaient vos premières déclarations. Niez-
vo JS toujours avoir su quelles étaient la conduite et les 
ressources criminelles de Dupont, à qui vous demandiez 
de fargent et qui vous en donnait? — R. Je n'en ai ja-
mais rien su. 

D. On fouille chez vous, dans la paillasse, sous le raval 
du toit, et dans le jardin, autour d'un poirier, on trouva 
un manche de tarière appartenant à Dupont et 100 fr. en 
argent. Vous saviez bien que c'était un voleur, puisque 
vous cachiez des outils de voleur? (Silence de l'accusé.) 

D. Dans le jardin, on trouve des fragments de vases 
coupés, sciés. Vous avez recueilli Dupont, quand la jus-
tice était sur ses traces, vous l'avez caché, il vous a don-
né de l'argent résultant du dernier vol commis par Du-
pont chez le curé de Flacey. Ces détails sont avoués par 

, votre femme dans l'instruction. Vous l'avez aidé vous-
même à enfouir ces objets, ces outils ? — R. Je n'ai aidé 
qu'à cacher ce qui a été trouvé dans le jardin. 

D. Vous êtes donc complice?—R. Je ne savais pas ce 

que c'était. 
D. C'est impossible. Cette assistance est criminelle. En 

donnant asile à Dupont, vous avez prolongé pour lui la 
possibilité de commettre des vols. Vous devez compte de 
cette assistance à la justice ; vous l'avez aidé dans le cri-
me, vous en avez recéléles produits! 

D.Femme Fortier, reconnaissez-vous comme exacts les 
faits dont il vient d'être question à propos de votre mari? 

La femme Fortier, pleurant : Oui, monsieur ; mais si 
j'avais su que ces objets avaient été volés, bien sûr je 

l'aurais dit à la justice. 
M. le président : Asseyez-vous. 
On passe à l'interrogatoire de Rullet , beau-frère de 

Dupont. 
D. Bullet, vous avez été arrêté avec Dupont, dans sa 

voiture. Qu'alliez-vous faire à Dreux ? 
L'accusé, parlant très vile et comme s'il récilait : J'al-

lais payer mes contributions. 
D. Vos contributions montent à 2 fr. 40 c. Vous faisiez 

exprès 22 lieues pour payer cette somme minime? (On 
rit.) — Oui, monsieur le président. 

D. En route, à Ronneval, dans l'auberge, vous appe-
liez Dupont votre maître ; vous ne disiez pas que c'était 
votre beau-frère ; vous le faisiez passer pour un gros 
marchand, un homme à son aise? — R. Je ne me rappelle 
pas, j'étais en ribotte. 

D. Dupont vous donnait de l'argent; il donnait des bi-
joux en cadeau à votre femme. Vous saviez bien que 
c'était le produit du vol ? — R. Non, monsieur, je l'igno-
rais. 

M, le président : Fille Gourlin, quand vos relations avec 
Dupont ont-elles commencé? — R. Au Mans, après le dé-
part de Clamecy. 

D. Quand Dupont, à sa première arrestation, fut parti 
dans son omnibus avec les agents de police d'Orléans, 
n'avez-vous pas caché, enfoui une foule d'objets compro-
mettants? — R. Dupont me l'avait recommandé. 

D. Vous saviez donc à quoi ces objets, crens ts, lingo-
tière, scies à métaux pouvaient servir? — R. Non, mon-
sieur, je ne savais quoi en faire. 

D. Vous le saviez très bien, puisque dans des interro-
gatoires précédents vous avez avoué votre participation. 
De la franchise vaudrait mieux. D'ailleurs Dupont n'a pas 
pu vous dire de cacher tout cela, il n'en a pas eu le temps. 
Vous l'avez fait de votre plein gré ; vous êtes allée jusqu'à 
la Loire jeter un creuset, des scies, des pistolets. Alliez-
vous dans ses voyages avec lui? — R. Quelquefois. 

D. Vous saviez ce qui se faisait dans ces expéditions ? 
R. Non, monsieur, absolument. 

D. Vous ne vous en doutiez pas ? — R. Non. 
D: Mais c'est vous qui attendiez avec la voiture? — 

(Silence de l'accusée.) 
D. Vous avez vu fondre les métaux, vous avez vous-

même expliqué comment il s'y prenait. — (Nouveau si-
lence.) 

M. le président donne lecture des précédents interro-
gatoires de la fille Gourlin. Elle avait nié d'abord toute 
participation de sa part à faire disparaître les creusets et 
les scies, etc.; elle a avoué plus tard, son petit frère 
l'ayant dénoncé. Elle a même dit qu'elle avait fait dispa-
raître ces objets de son propre mouvement et révélé que 
Dupont avait emporté dans sa fuite une mèche anglaise et 
un viiiebrequin; elle a avoué qu'elle participait à la fonte 
des métaux, etc. Aujourd'hui elle ne fait que des demi-
dénégations, en contradiction avec ses interrogatoires. 
Elle voudrait revenir sur ses aveux, et déclare que ce qui 
est la vérité, c'est ce que vient de dire Dupont. 

D. Veuve Gourlin, quand vous avez reçu Dupont dans 
votre garni à Clamecy, saviez-vous qu'il était forçat li-
béré? — R. Non, monsieur; je ne l'ai su que plus tard à 
Caen. 

D. Qui connaissiez-vous à Caen? — R. Notre boulan-

ger, notre boucher, etc. 
D. Connaissiez-vous Catherine, bijoutier? 
L'accusée ne répond rien. 
Dans votre instruction, vous avez déclaré ne pas le 

connaître, en ajoutant toutefois que c'était un vieillard, 
toujours malade et qui sortait peu. (Silence de l'accusée.) 
Vous avez également, à l'égard de Mme Lyon-Allemand, 
répondu singulièrement. On trouve chez vous des borde-
reaux de la maison Lyon-Allemand, on vous demande si 
vous la connaissez. Vous répondez : « U est possible 
que je la connaisse. » Puis, reprenant : « Non, non, je ne 
la connais pas du tout. » Enfin, vous avez voulu, avant 
de parler, connaître les déclarations de vos enfants. Vous 
vous êtes alors bornée à dire , « Je dis tout comme mes 
enfants. » — R. Je me suis trouvée mal, j'étais toute 
tremblante. 

M. le président : Dans le même interrogatoire, elle a 
avoué la fonte des métaux. Dupont, suivant elle, disait 
que les objets, vases sacrés et autres qu'il fondait ainsi, 
provenaient d'achats qu'il faisait. (Al'accusée.) Et vous le 

croyiez? — R. Oui. 
D. Alors, si vous le croyiez honnête homme, pourquoi 

cachiez-vous sa personnalité? pourquoi le disiez-vous 
marchand de blé? 

L'accusée garde le silence. 
D. Vous avez vous-même accepté une montre de Du-

pont? — R. Dupont me l'avait prêtée. 
C'est ce que disent toujours les receleurs. 
M. le président lit ensuite des bordereaux d'affaires 

d'argent faites par Dupont et trouvés chez lui. Leur total 
monte à 8,126 fr. Il faut y ajouter près de 25,000 fr. En 
tout environ 30,000 fr. 

D. Rullet, quand Dupont, votre frère, est venu chez 
vous, vous saviez que c'élail un forçat libéré? — R. Je 
l'ignorais. 

D. Si vous n'aviez reçu qu'une seule nuit votre frère, 
quoique vous fussiez répréhensible aux yeux de la loi, on 
pourrait vous excuser. Mais vous le recevez tout un mois; 
il vous dit qu'il est poursuivi, et vous le cachez. Il vous 
donne de l'argent, des bijoux. Vous lui volez même de 
l'argent. — R. Non, monsieur, ce n'est pas vrai, je ne 

lui ai rien volé. 
D. Il l'affirme, et vous avez eu à ce sujet une querelle. 

— R. Ce n'est pas vrai. 
D. Vous ne l'avez volé que parce que vous saviez fort 

bien que c'était un voleur. 

M. le président lit ensuite les déposition., 
de l'accusé et une note du commissaire dt>

 n 
nant les époux Rullet. Il en résulte que l

es
 A

 e cor 
sont d'une immoralité reconnue. Nous „ P°ux 

trou
v
>lk> 

Nous y reciîo'ii 
phrase dite par Rullet, mauvais ouvrier et 
d'ouvrage : « Quand un patron ne dont 
pointements, on s'en fait soi-même 

On passe à l'audition destémoins. Les prem' 
entendus ne font que confirmer, sans ulus H

a
'T-sl%; 

faits de l'accusation. v ae detail
s
 > 

Audience du 26 août. 

Larapidité et la précision avec lesquelles M i 
Frayssinaud, président de la Cour d'assises

 a
 Coriseijj 

re les débats et les interrogatoires des accusés U C(Hi 
d'avancer considérablement cette longue affaire a ̂ \ 
te-six témoins ont été entendus hier mercredp 

tous des desservants des communes où les vols Jj><!' 
ou de presbytère ont été commis par Dupont 
cristains de ces mêmes églises. Ainsi qn'on pouv11■ i 
voir, un seul témoin a été assigné pour chaque vof'6^-
faciliter le travail du jury, ilsont été entendus dan 'p'^i 
des numéros donnés par l'acte d'accusation. 0r

dte 

Chaque déposition est brève et ne dure p
as 

deux ou trois minutes. Après le narré, en quel
Qn

 8 k 
An nn n.,i f„tl l'^kt^t An la AA nr>oi I inr. Kl I lU^S[)lr>i.' 

AVIS. 
ressi»11 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppre 

journal est toujours faile dans les deux jours quisu 

l'expiratiof des abonnements.
 s

!j 
Nous les prions de renouveler imroédiateme >

 ( 

ne veulent pas éprouver de retard dans la récep 

j0urnaL , , lus pr0,s 

Le mode d'abonnement le plus simple et le p» ^ 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur 

son de Paris, à l'ordre'de l'administrateur du jo«' 

du 

CHRONIQUE 

PARIS, 28 AOUT. 

La Cour impériale, présidée par M. le . 
dent Devienne, a procédé, eu assemblée gene _

A
,
M

iMt 

blique, en robes rouges, à l'installation, sur 
re de M. le procureur-général Chaix-d Est-A g • , 

Pont, nommé conseiller. M. Pont a été ̂ tr9?"
 a

 i 
Pmdhomme et Pasquier, conseillers. U sie» 

chambre. ,
 p

 mag^ 
La Cour a reçu ensuite le serment aedoaz^

 V
J,F 

4 

nommés par un décret du 23 août, savoir : ■ $M 

Curé, Despatys, Devanlay, Thibault, Ontroy , -
Loriot de Rouvray, Boucher, Courant, Destrc 

aide 

de ce qui fait l'objet de la déposition, M. l
e
 pré

s H 
borne à faire constater par le témoin les quatre * 
stances d'escalade, d'effraction, de vol la nuit ^A^-

édifice habité ou consacré au culte. A chaque terno'3*1' 
l'accusé Dupont, sur l'interpellation de M. le prteS 
lève et confirme par un aveu les charges apportées ̂  
lui. C0|Hie 

Cette longue série de vols identiques, opérés à l 
des mêmes moyens, et dont les narrations se succèd 
la barre sans interruption, continue à produire suri61" 
et l'auditoire le même sentiment de curiosité et 
ment. elr% 

Dupont n'élève de contradictions que sur la n
n
. 

des armes dont l'accusation le représente comme J8*5 

dans chacune de ses expéditions. On a la preuve""' 
était porteur de pistolets, de balles, poudre et caJS 
lors de son arrestation et toutes les fois que la tille g""1 

lin l'accompagnait. On apprend cette circonstance d*' 
bouche même de la fille Gourlin qui en fait l'aveu. L\ 
cusation en conclut qu'il en était toujours porteur. Draw 
continue à nier malgré ces charges. 

Ces dépositions n'offrent d'intérêt que par leur non* 
et ne renferment aucun détail nouveau. 

M. l'abbé Hautin, 55" témoin, reconnaît la portedon 
nous avons parlé hier et qui est si artistement pe2 
par le villebrequin ; c'est celle de la sacristie de % 
glise de Saint- Valérien, à Châteaudun. 

M. le président, à Dupont : Combien vous a-t-il [aï 
de temps pour faire ce chapelet de trous ? 

Dupont : Une heure, monsieur le président. 
M. le président : Ce n'est pas trop pour un tel travail 
A l'occasion d'un autre vol à Ronneval, Dupootea 

amené à raconter qu'en escaladant une fenêtre, il se toi. 
va pris par les reins entre deux barreaux de fer, et m 
put, pendant quelque temps, ni avancer ni reculer. M. le 
président fait à ce sujet quelques observations qui amè-
nent un demi-sourire sur les lèvres de Dupont. C'estli 
seule fois où il faillit être pris sur le fait. 

Une autre fois, dans l'église de Villeau, canton de ï> 
ves, arrondissement de Chartres, ne pouvant, malgré la 
puissance de ses instruments, forcer la porte, Dapom 
avoue qu'il a fait sauter le pêne en s'areboutant au» 
et par sa seule force musculaire. Le témoin appelé im-
poser sur cette effraction, dit que si elle n'était avoue'eili 
croirait impossible. 

On entend en dernier lieu M. le curé de FJacej, i qui 
Dupont, outre plusieurs objets de prix, à dérobé n 
somme de 2,700 fr. M. le président annonce à cet ecclé-
siastique, si malheureusement dépouillé, que 1,3006. 
ayant été retrouvés chez Fortier, ils pourront lui êlreres-

titués. 
M. Morin, commissaire de police à Rrou, dépose de 

perquisitions faites sous ses yeux chez les époux Fortier.ei 
qui ont amené la découverte de sommes d'argent dans les 
paillasses, d'argenterie et de fragments de vases dansli 

jardin et sous le raval du toit. 
Le brigadier de gendarmerie Masson confirme celle im-

position. Il parle, en plus, d'un manche de tarière ► 
briqué par Dupont et lui appartenant, caché aussi sous le 

toit. 
Un témoin à décharge, le nommé Rarré, est ente* 

la requête de Rullet : c'est afin de savoir,dans l'intérêt* 
la défense, si Dupont est venu chez Rullet, à Noche. t« 

témoin dit qu'il n'en a pas eu connaissance. 
Les dépositions sont terminées et l'audience est 

due avant le réquisitoire du ministère public. 
A la reprise de l'audience, M. Cadet de Vaux, [ 

reur impérial près le Tribunal de Chartres, soutien! 
un réquisitoire rapide et animé, les charges ac 
de l'accusation. ,. ^ 

Me Raudouin, du barreau de Chartres, présenteai» 

la défense de Dupont, de la fille Gourlin et de laveu 

Gourlin. . tK 
Me Blot, du barreau de Chartres également, p»* 

celle des époux Bullet. 
Et M" Laigneau celle des époux Fortier. 
A quatre heures les plaidoiries sont terminées. . 
M, le président présente le résumé lucide des c ' o 

de l'accu9ation et des moyens de défense. i 
Le verdict ne sera rendu qu'à une heure très av 

le jury ayant à répondre à 414 questions. 

de 

zac de Laborie> Fourchy et CosteK 
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-M le R 
'au 

Aident Benoit-Champy a prévenu le bar-

r P delà 1" chambre, que les affaires te-

vacations seraient plaidées à la rentrée des 

ffl S^aHrt;SIdiènce, et sans remise. H a ajoute qu f nrem.ere audien ^
 chaffibres dll

 Tribunal. 

l ainsi a toui la pre 

fÇli service* 
vacations du Tribunal de la Seine 

mercredi prochain 1" septembre. Le pre-

mercredi, sous la présidence de M. 

pier wr- .
 L

'
au

dieiice des référés aura lieu les mercre-

de
Cbai"

naC(
j; Vraidi, i

es
 procès-verbaux lé jeudi à neuf 

dis
etsaf «séparations de corps le jeudi à deux heures, 

heures, y», .'filières également le jeudi à deux heures, 
t les sa|sU- • 

" , Rounat, directeur du théâtre de l'Odéon, 

- *L j l'entrepreneur de l'éclairage à l'huile, M. Clé-

«
s
'
s
 in'it le priait de cesser désormais son service et 

UianÇO'
1

' q
 ma

tériel, que la direction ne voulait plus 
j

e
 retirer s ^j^mançon n'a pas tenu compte de cet a-

ployei. • [
a
i
ss

é en place toutes des pièces de ses 

ver ï« encombrants et inutiles. Une sommation par ac-

fr^u
1
' Fouyau,huissier à Paris, l'a trouvé également 

fô
n \ l'injonction du directeur, et celui-ci a fait alors 

^ une assignation en référé à M. Clémançon. M
0
 de 

donne''
 aVQU(

; ,j
e
 JI. j

e
 la Rounat, a exposé ces fails, 

^r°'T montré les inconvénients, et a demandé une ordon-
ei,a

 norisant l'enlèvement immédiat du matériel de 
panco a ^ ph

H
ile. Après les explications en réponse de 

H^ion avoué de M. Clémançon, M. Page de Maison-

- ire' tenant l'audience des référés, a rendu uneor-

fW'iarice'
 con

f
0
rme aux conclusions du directeur de 

l'Odéon. 

Nous annoncions, dans notre numéro du 26 août 

' le renvoi à l'audience d'un référé introduit par 
dernier 
- fonciers inscrits sur le Square-d'Orléans contre 

inf P M Millaud et C*. Cette affaire a été appelée au 

ïr'd'hm à la 3' chambre du Tribunal. 

M" Péronne, avocat des créanciers, a insisté pour qu une 
1
 (j

u
 jugement d'adjudication leur fût délivrée. Us 

8
r0

.
 a

_
t
_j| dit, en mesure de recevoir le prix, d'accord 

S
°Vle vendeur : un ordre est dès lors inutile. 

8V
 M" Caignet, au nom de MM. Millaud et C, a soutenu 

aue ses clients étaient prêts à payer, mais qu'ils ne pou-

vaient se libérer sans ordre amiable ou judiciaire; que 

sommation avait été faite aux créanciers de se trouver 

chez le notaire avec les justifications, le 31 août, pour re-

cevoir ce qui leur était dû, et que dès lors il n'y avait pas 

lieu à rét ré. ... 
Mais le Tribunal, attendu que les créanciers inscrits 

sont fondés à exécuter contre l'acquéreur leurs titres au-

thentiques, a ordonné la délivrance d'une seconde grosse, 

sauf aux créanciers à faire valoir leurs droits à leurs ris-

nues et périls. (Tribunal civil, 3
e
 chambre, audience du 

28août; présidence de M. Bienaymé.) 

— MM. Daupeley, gérant, et Dubuisson, imprimeur, 

étaient cités aujourd'hui devant le Tribunal correctionnel, 

6' chambre, sous la prévention d'avoir depuis moins de 

tiois années, à Paris, publié un journal intitulé V Audien-

ce, traitant de matières politiques ou d'économie sociale, 

sans avoir préalablement été autorisés par le gouverne-

ment. 

Le sieur Daupeley a déclaré faire défaut. 

M'Lachaud a présenté la défense de M. Dubuisson. 

Le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. 

l'avocat impérial Bonduraud, a donné défaut contre le 

sieur Daupeley, et, au fond, a statué en >ces termes : 

« Attendu que le décret organique du 17 février 1852 in-
terdit à tout journal qui paraît, sans autorisation préalable et 
sans cautionnement, de traiter de matières politiques ou d'é-
conomie sociale; 

« Que cette interdiction est absolue, et que le législateur 
n'a pas distingué entre le cas où l'écrit périodique met sous 
les yeux de ses lecteurs un article émané de ses rédacteurs, 
dont il est l'organe, et le cas où le journal reproduit l'œuvre 
d'un tiers, dont il se fait l'écho; 

« Attendu que le fait, même accidentel, d'avoir dans un 
journal non autorisé et non cautionné violé cette interdiction, 
rend le propriétaire de la feuille périodique passibte au même 
titre des peines édic ées par l'art. 5 du d-cret organique ; 

» Que l'infraction relevée, constituant une contravention, la 
bonne toi des prévenus ne peut être ni invoquée ni recher-
chée; que l'iulraciion ne saurait être justifiée par la tolérance 
<l»nt aura ent été l'objet d'autres faits analogues ; 

« Attendu, en fait, que l'Audience, écrit périodique, a élé 
publiée par Daupeley, son propriétaire, qui a accepté la res-
ponsabdité de cette publication, et imprimée par Dubu'sabn ; 

« '"tendu qu'au nombre des numéros dudit journal, défé-
Jj»o

U
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nal, se rencontre un numéro paru le 26 février 
08

; que dans ce numéro a été inséré le compte-rendu du 
procès suivi à l'occasion de l'attentat du 11 janvier précédent; 

J ^l'^sestessentiel'ement politique et que les diverses 
Parties en cause ont, au cours des débats, traité des questions 

que les incidents de ce procès et la question ou 
politiqu 
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 journal l'Audience qui est incriminé; que par 
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cipes qui viennent d'être posés, il y a lu 
r»H;„i „ 3ue cette reproduction constitue la contravention à 
'article 5 du décret; 
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peley et Dubuisson, chacun à un mois de 
> 11 et chacun solidairement à 100 fr. d'amende ; 

ience cessera de paraître et les condamne 
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 ?P . autres corporations, sont encore divisés enplu-
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"ons, on pourrait dire factions; il y aies Mu-
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 Berlingots, il y a les Monacos; d'autres 
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»core d'autres appellations plus significa-
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 trouveront dans le cours des débats, 

le moi
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un
 commencement de coalition survenu 
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GS Mutuels ei lcs

 Berlingots se renon-
ces in m,,.?.

1111 cabaret, des propos furent échangés, puis 

com 
rent p
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 des menaces, et enfin quelques coups lu 

'a suite desquels quatre Berlingots ont 
a Platn^ a

,^i°
ur

d
!
hui devant Te Tribunal correctionnel, sur 

L j£dun
 Mutuel, 

plein d
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 ra
conte qu'entrant dans le cabaret qui était 

à rien et y
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8°ts, ils l'ont traité de fainéant, de propre 

•les vei
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 <°
nt vou

é de coups, ainsi qu'un de ses camara-
jtr,
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 son secours. 

Ience? P
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dent : Quel motif donnaient-ils à leurs vio-
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Ue no

"
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 esclaves des patrons, 
quoi; '

 Ues
 pas dignes d'être nommes, la rengaine, 
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 : Avez
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 demande M. le président. 
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poi te lesquels dans le papier 

4«atre heures, viennent Victor et Henri 

(tous deux Mutuels) on se met à parler de l'ouvrage ; bien 

entendu qu'on s'entend pas, et s'entendant pas, on se dis-

pute. J'avais beau leur dire i « Mais puisque nous som-

mes pour nous amuser, faisons venir deux litres et jasons 

pas tant. » Ou a bien fait venir les deux litres, mais ça 
n'a fait qu'augmenter le grabuge. 

^ M. le président : Des coups ont été donnés, par qui et 
a qui? voilà ce qu'il laut nous dire. 

t
 Le témoin : Ça s'est passé à l'ordinaire; tout un chacun 

a lapé pour sou compte. 

M. le président : Prenez garde, vous ne dites pas la 

vérité ; le plaignant avait à se défendre contre quatre • il 
a été renversé et est resté évanoui. 

Le témoin : Evanoui de boisson, comme nous étions 

tous susceptibles de nous évanouir nous-mêmes. Les Mu-

tuels valent pas mieux que les autres et les autres pas 

mieux qu'eux; pour vous bien dire, moi je suis Mutuel, 

je suis Berlingot, je suis Monaco, je suis même Cochon 

(c'est le nom d'une des tribus des ouvriers en papiers 

peints), je suis tout ce qu'on voudra, pourvu que je tra-

vaille et qu'on me laisse mon lundi. 

D'autres témoins, aux principes moins généreux, sont 
entendus et précisent les faits. 

Les quatre Berlingots ont été condamnés chacun à huit 
jours de prison. 

— Si notre langue est pauvre en synonymes, ce n'est 

pas du moins quand il s'agit de désigner l'état d'ivresse ; 

les ivrognes ont, dans ce cas, une variété de phrases as-

sez pittoresques : ainsi ils disent : J'ai mon jeune homme, 

j'ai écrasé un grain, j'ai mon coup de soleil, j'ai ma petite 

culotte; nous avons encore : Etre dans les brouillards, 

dans les brindezingues, dans les vignes, avoir pris une 
casquette, etc., etc. 

Merlandier en avait pris une fière casquette, et cepen-

dant il en demandait une autre à sa femme, à onze heures 

et demie du soir, par une pluie battante ; courbé en deux, 

la langue épaisse et les yeux à moitié fermés, il cognait 

du doigt à la porte de l'allée de sa maison, comme on fait 

à la porte d'un appartement pour qu'on vous dise : « En-

trez ! » et, d'une voix endormie et avinée, il balbutiait 

entre ses dents, tout en heurtant faiblement : « Ma cas-

quette ! « Pas de réponse, bien entendu, et il recommen-

çait : « Ma casquette, donnez-moi donc ma casquette ! » 

Pas de réponse, et il continuait avec cette patience dont 

les ivrognes ont seuls le don : « Donnez-moi donc ma 
casquette ! » 

Depuis combien de temps cette réclamation durait-elle? 

C'est ce qu'on ne saura jamais ; on sait seulement qu'un 

sergent de ville (parce que c'est lui-même qui vient le 

dire au Tribunal correctionnel) vint à passer à ce mo-

ment : apercevant, à la lueur d'un bec de gaz, une forme 

à peu près humaine appuyée contre une porte et enten-

dant un murmure inintelligible, il s'avance et le dialogue 

suivant s'engage : — Que faites-vous donc là "? 

L'ivrogne, tournant lentement la tête : Moi ? je... je de-

mande ma casquette. 

Le sergent de ville : Votre casquette ? 

L'ivrogne : Oui1, ma casquette (et il recommence) : 

Donne-moi donc ma casquette ! 

Le sergent de ville : Où est-eile votre casquette ? 

L'ivrogne : Ma casquette? elle est chez nous. Donne-

moi ma casquette, sapristi, il pleut. 

Le sergent de ville : Mais à qui la demandez-vous? 

L'ivrogne : A qui je la demande? à ma femme. Céles-

tine, donne-moi ma casquette, je m'enrhume. 

Le sergent de ville : C'est donc la concierge, votre 
femme ? 

L'ivrogne, avec dignité : Mon épouse, concierge? elle 

est matelassière, mon épouse. Célestiue, donne-moi ma 

casquette... la pluie me tombe sur la tête. 

Le sergent de ville : Mais est-ce qu'elle demeure en bas, 
votre femme? 

L'ivrogne : Non, nous demeurons au sixième. 

Et il continue avec le même petit coup de doigt à heur-

ter la porte de l'allée, et il continue à demander à demi-

voix :« Donne-moi ma casquette. » 

Voyant, dit le sergent de ville, que cet homme était ivre, 

je cogne; le portier, qui était couché, crie : « Qui est-ce 

qui est là? » Je lui réponds : « C'est un de vos locataires. 

— Tout le monde est rentré. — Mais non, puisqu'en vuilà 

un — Comment se nomme-t-il? » 

Ignorant le nom de cet homme, je le lui demande : 

« Mon nom, me dit-il, ça ne te regarde pas. » Je l'engage 

à être plus poli et à me dire son nom; il refuse. Je lui dis 

alors quej'aliais le mener coucher au poste; il me répond 

par une grossière injure.—Voyons, lui dis-je, pour la 

dernière fois, dites-moi votre num, ou vous allez avoir af-

faire à moi. 

Là dessus il s'emporte, m'invective, et me dit qu'il al-

lait me repasser des giflfïes; ma patience était à bout, je le 

prends au collet et je lui dis de me suivre ; alors il m'en-

voie des coups de pied, des coups de poing, et j'ai eu 

toutes les peines du monde à le mener au poste voisin, oit 

il a passé la nuit, non sans avoir fait un branlebas abo-

minable. 

— Eh bien, dit M. le président au prévenu, qu'avez-

vous à dire? 

Le prévenu : Je ne me rappelle pas grand'chose ; je 

sais seulement que je n'étais pas content de recevoir la 

pluie sur la tête. 

M. le président : Le sergent de ville vous demande 

votre nom pour vous faire rentrer chez vous ; pourquoi 

ne l'avoir pas donné tout simplement? 

Le prévenu : Parce qu'étant trouvé en état d'ivrognerie, 

je ne voulais pas déshonorer mon nom. 

M. le président : Déshonorer votre nom ! mais vous 

êtes toujours ivre. 

Le prévenu : Oh ! toujours, toujours. 

Le Tribunal le condamne à quinze jours de prison. 

— On demande à Martin, traduit devant le Tribunal 

correctionnel pour coups à sa femme et rébellion, quelle 

est sa profession. 

« Pour le quart d'heure, profession de melonnier, ré-

pond Martin. » 

M. le président : Voulez-vous dire que vous cultivez 

ou que vous vendez des melons ? 

Martin : Ça m'irait joliment ce que vous dites, mais 

pour ça faudrait avoir les talents ou les moyens; mon af-

faire, à moi, c'est de ramasser les côtes de melon poûr 

offrir au béiail. 

M. le président : Comment, avec un métier qui n'en 

est pas un, trouvez-vous le moyen de vous enivrer? 

Martin : Quand on travaille, on peut bien boire un 

coup. 

M. le président : Un, sans doute, mais assez pour per-

dre la raison et frapper ensuite sa femme et faire résis-

tance aux agents de l'autorité, voilà ce qui n'est pas per-

mis et ce que punissent les lois. 

Martin : Ma femme ne peut pas dire que je l'ai battue ; 

vous pouvez lui demander; je l'ai l'ait venir exprès pour 

qu'elle dse que non. 

M. le président : Ce qui veut dire que vous l'avez me-

nacée si elle dit que oui. 

Martin : Du tout; vous allez voir qu'elle va dire non 

de sa pleine bonne volonté. Viens ici, la Rousse. 

Une femme d'un blond ardent vient, en effet, se placei 

à la barre. 

M. le président, après avoir reçu son serment, lut rap-

pelle qu'elle ne doit dire que la vérité. 

Elle répond sans hésiter : « C'est bien facile à dire que 

cette fois il m'a battue. C'est moi, en courant, que je suis 

tombée et qui s'est fait m.il à moi-même. Alurs, en me 

voyant par terre me frotter la cheville, les sergents de 

ville, croyant que c'élait^omme les antres fois, sont ve-
nus l'arrêter. » w 

On agent : On pouvait bien tout croire, puisque la 

chose se passait sur le boulevard de l'Hôpital. 

M, le président : Vous n'avez pas vu cet homme frap-
per sa femme ? 

L'agent : Non, monsieur le président. 

M. le président : Qui vous l'a dit ? 

^ L'agent : C'est la clameur publique du quartier, que 
c'est rare quand elle se trompe. 

Martin : Je ne connais pas la personne que vous appe-

lez la clameur, mais du moment que c'est vous qui dites 

qu'elle est publique, ça n'est pas étonnant que ça soit 

une pas giand'chose et une menteuse. Pour avoir touché 

ma femme cette fois là, non; voilà comme la chose sa 

passée. Quand ma femme me sent de l'argent, elle me 

poursuit comme un vautour; pour lors, voulant en avoir, 

elle court après moi ; elle tombe, moi je vas pour la ra-

masser, et voilà que la bavarde dont vous parlez dit au 

sergent de ville que je bats ma femme et qu'il vient pour 

m'arrêter; moi je riposte que je suis innocent. 

M. le président : Et vous avez résisté à l'agent? 

Martin : Pour ça, je ne dis pas non; je croyais pas 

qu'on devait aller au poste quand votre femme fait un 

faux pas ; alors en faudrait des posles dans un Paris. 

Le délit de coups n'étant pas établi, a été écarté; sur 

le second chef, Martin a été condamné à huit j'»urs de 
prison. 

— Une tentative de meurtre a été commise hier, vers 

trois heures du malin, dans la rue Saint-Honoré.- Un sieur 

M..., âgé de 32 ans, dessinateur, avait passé une partie 

de la nuit à boire dans les cabarets voisins des halles 

centrales, avec quatre autres individus, parmi lesquels se 

trouvait un sieur N..., âgé de 28 ans, papetier. A l'heure 

indiquée, les cinq buveurs se trouvaient à la hauteur du 

n" 51, dans la rue Saint-Honoré ; une discussion s'enga-

gea sur un motif futile entre M... et N... Après l'échange 

de quelques paroles un peu vives de part et d'autre, le 

dernier, qui s'était animé et était arrivé par degrés au pa-

roxysme de la colère, s'arma de son couteau, en porta à 

son adversaire, en pleine poitrine, un coup si violent 

qu'il le renversa sur le sol, puis il prit la fuite. Aux cris 

de douleur poussés par la victime, des sergents de ville 

accoururent et se mirent à la poursuite de N..., qu'ils ar-

rêtèrent rue du Roule, au moment où il venait de jeter 

dans le ruisseau son couteau ensanglanté, qui l'ut ramassé 
aussitôt pour servir de pièce à conviction. 

Pendant que les agents conduisaient le meurlrier au 

pos e de la Lingerie pour être mis à la disposition de M. 

Desgranges, commissaire de police de la section du Lou-

vre, d'autres relevaient la victime et la portaient au poste 

de police de la miirie du 4
e
 arrondissement, où ce ma-

gistrat lui a fait donner sur-le-champ les premiers soins 

par le docteur Chammartin. L'homme de l'art a reconnu 

que la blessure faite dans la région du cœur était très pé-

nétrante, et, vu sa gravité, on a dû faire transporter im-

médiatement, sur un brancard, le sieur M... à l'hôpital de 

la Charité, où sa situation inspire des craintes assez sé-

rieuses. Quant au meurtrier, après avoir subi un interro-

gatoire devant le magistrat, il a été envoyé au dépôt de 

la préfecture de police pour être mis à la disposition de la 
justice. 

— Une ronde de police, en passant la nuit dernière, 

vers minuit, rue Bourtibourg, trouva appuyée contre la 

porte de la maison n" 17 de cette rue une jeune femme 

nu-pieds et n'ayant qu'une chemise pour tout vêtement. 

Interrogée sur sa mise plus que légère et sur sa présence 

à cette heure dans la rue, cette femme ne répondit pas. 

On la conduisit au poste de la mairie du 7' arrondisse-

ment, où elle conserva le même mutisme; et comme on 

s'aperçut là qu'elle paraissait de temps à autre en proie à 
un mouvement convulsif, et qu'en outre elle avait les 

lèvres blcuâ res, on appela un médecin qui vint sur-le-

champ et reconnut que la situation de cette infortunée 

avait été déterminée par une tentative d'empoisonne-

ment à l'aide de l'eau-forte ou de l'eau de javelle. 

A peine cette constatation était-elle faite, qu'un homme 

éploré se présentait au poste et reconnaissait dans la vic-

time sa femme, qu'il réclamait pour lui faire continuer des 

soins. Cette pauvre jeuue femme, qui donnait depuis une 

huitaine de jours des signes d'aliénation mentale, ayant 

été surprise par un accès, vers minuit, s'était levée en 

donnant un faux prétexte à son mari couché près d'elle; 

puis elle avait avalé une forte dose du liquide corrosif, et 

elle avait quitté furtivement le logement pour se rendre 

dans la rue, où la douleur l'avait forcée de rester devant 

la porte de son domicile. Quelques instants plus lard, son 

mari surpris de son absence, et après l'avoir cherchée 

inutilement dans la maison, se rendit au poste voisin, où 

il la retrouva dans l'état que nous avons fait connaître. 

DÉPARTEMENTS. 

— CÔTES-Dt:-NoRD. — Un accident déplorable a eu lieu 

lundi, sur la limite des communes du Faotiët et Quimper-

Guézennec, route de Lanvollon à Pontrieux. 

Une voiture partie de Lannion amenait quatorze per-

sonnes à St-Brieuc. M le commissaire de police do Mor-

laix, qui en faisait partie et qui avait, assure-t-on, remar-

qué que le conducteur était pris de boisson, s'était chargé 

de serrer la mécanique. En descendant la côte de Ker-

louët, la voiture, par l'effet de sa charge, ayant acquis 

une trop grande impulsion et la mécanique n'ayant pu 

être serrée assez tôt, a brusquement versé près de l'é'ang; 

une partie des voyageurs a é é projetée sur la toiture du 

moulin. Dix personnes auraient, dit-on, reçu des blessu-

res, et M. le commissaire de police de Morlaix, griève-

ment atteint, avait dû être déposé dans une maison voi-

sine pour y recevoir des soins. La nouvelle de cet acci-

dent, parvenue peu après à St-Brieuc, y avait causé une 

pénible impression. (Progrès et Courrier de laBretagne.) 

— AISNE. — La semaine dernière, M. Desèvre, anc'en 

notaire à Soissons, où il habite une partie de l'année, et 

propriétaire du château de la Bove, commune de Boucon-

ville, canton de Craonne, se rendait de cette résidence à 

Notre-Datne-de-Liesse dans sa voiture, lorsque tout-à-

coup les chevaux priienl le mors aux dents, et le domes-

tique, qui faisait de vains efforts \ otir les retenir, fut lan-

cé hors de son siège. Après avoir parcouru une assez 

longue distance, les chevaux furent heureusement arrê-

tés par la rencontre d'un tas de sable qui ralentit leur 

course désordonnée et permit de s'en rendre maître. M. 

Dssèvre et M. le curé de Binon ville qui l'accompagnait, 

en furent quittes pour la peur, mais l'infortuné domesti-

que, foudroyé en quelque sorte par sa terrible chute, est 

mort après trois jours d'une douloureuse agonie. 

ETRANGER. 

ANGLETERRE (Londres). — John Summerfield aime 

beaucoup la bière; il l'aime tant que, lorsqu'il en a trop 

bu, il n'admet pas qu'on puisse refuser de lui en verter 

encore. R devient furieux alors et se rend coupable de 

voies de fait qui le forcent de comparaître devant la jus-

tice. 

C'est ainsi que, le 10 août, il s'est présenté dans le 

Public-House, tenu à l'enseigne du Chat et du Mouton, 

dans London-Fields-Hakney, et qu'il a sommé le proprié-

taire, le sieur Smith, de lui servir de la bière. Smith fit 

des difficultés, parce qu'il trouvait que l'ivresse de ce 

consommateur était déjà complète. Là-dessus, grande 

fureur de Summerfield, qui se précipite dans le comptoir, 

introduit son doigt dans la bouche de Smith, et frappa 

celui-ci avec l'autre main d'un violent coup de poing dans 

la figure. 

Smith tomba évanoui; mais Summerfield retira son 

doigt avec une phalange de moins. Il paraît que Smith 

l'avait coupée dans la contraclion douloureuse que lui 

avait causée le coup de poing. 

Le juge : Le morceau du doigt a-t-il été retrouvé? 

Smith : On Ta cherché inutilement. 

Le juge : Il est probable que vous l'aurez avalé. 

Smith -. C'est bien possible. 

Summerfield : Je suis assez puni par les douleurs que 

j'ai souffertes; je suis encore en traitement à l'hôpital. 

Le juge : C'est à votre conduite brutale qu'il faut vous 
en prendre du mal que vous avez éprouvé. T out individu 

qui fait ce que vous avez fait, qui entre dans un établis-

sement public et qui s'y livre à de semblables violences, 

san3 y être provoqué, doit supporter les conséquences de 

sa conduite. Cependant j'aurais égard à ce qui vous est 

arrivé et je ne vous condamne qu'à 30 shellings. 

Dimanche 29 août, fête de St-Louis à Versailles. 

Concert, jeux divers et grand feu d'artiBce sur la 

place d'Armes. — Chemins de fer : rue St-Lazare, 

124, et boulevard Montparnasse, 44- Billets de Paris 

à Versailles, aller et retour. 

— Une société des professeurs les plus estimés de l'Univer-
sité et de savants réunis sous la direction de M. Duruy, l'un 
des représentants les plus distingués de l'école historique mo-
derne, achève lentement mais sûrement la série des histoires 
de tous les temps et de tous les peuples. L'ensemble de ces 
ouvrages forme une Histoire universelle pour laquelle rien 
n'a été négligé, afin d'en faire un monument durable. Les 
jeunes gens, les gens du moude' et les professeurs relireront 
tous quelque profit de ces livres bien conçus et bien exécutés, 
riches de faiis et néanmoins d'une lecture facile et attrayante. 

— Le Dictionnaire historique des institutions, mœurs et 
coutumes de France, dont il a été rendu compte dans IB Siècle 
les 15 et 16 juillet, fait partie de l'Histoire universelle pu-
bliée sous la direction de M. V. Duruy, professeur au lycée 
Napoléon, et que nous annonçons à la 4e page. 

Bourse de Paris «la 28 Août 185S. 

,
 A n

 t Au comptant, Der c. 70 25.— Hausse « 25 0. 

•*
 1

 \ Fin courant, — 70 40.— Hausse « 35 e. 

4 1 „ l Au comptant, D"c. 97 —.— Baisse 
1
 j Fin courant, — 97 10.— Baisse 

10 c. 
15 c. 

ATT COMPTANT. 

3 0p9 70 25 
4 0(0 
4 lp2 0T0 de 1825.. 
4 1|2 0|0 de 1852.. 97 — 
Actions de la Banque. 3175 — 
Crédit foncier de Fr. 625 -
Crédit mobilier 765 — 
Comptoird'escompte. 675 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0(0 1856. 90 50 
— Oblig. 1853,30[0. 
Esp.3 0[0Detteext.. 441;2 
— dito, Dette int.. 391;4 
— dito, pet. Coup.. 
— Nouv. 3 0[0Diff. 

Rome, 5 0[0 91 — 
Naples (C. Rothsc.).. - — 

ETC. 

1100 — 
440 — 
207 50 

FONDS DE LA VILLE, 

Oblig. de la Ville (Em-
prunt 25 millions. 
— de 50 millions. 
— de 60 millions. 

Oblig. de la Seine... 
Caisse hypothécaire . — i— 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mires 330 — 
Comptoir Bonnard.. 70 — 
Immeubles Bivoli... 102 50 
Gaz, Ce Parisienne . 770 — 
Omnibus de Paris... 850 — 
Cc imp. deVoit. de pl. 35 — 
Omnibus de Londres. 63 75 

A TERME. 

3 0[0 
4 1[2 0[0. 

1er I Plus 1 Plus 
Cours, haut. bas. 

70 
97 

Der 

Cours. 

70 40 
97 10 

CHEMINS DE FEU COT3S AIT PARQUET. 

Orléans 1335 — 
Nord (ancien) 930 — 

— (nouveau) 807 50 
Est 715 — 
ParisàLyon et Médit. 822 50 
Midi 545 — 
Ouest 622 50 
Lyon à Genève 6H) — 
Daupliiné 527 50 

Ardennes et l'Oise.. 
— (nouveau).. 

Graissessac à Béziers. 
Bosséges a. Alais.... 

— dito 
Société autrichienne. 
Central-Suisse 
Victor-Emmanuel... 
Chein. de fer russes. 

480 — 
190 — 

612 50 

4*3 
503 73 

Dimanche, au Théâtre-Français, les Doigts de Fée et le 
Baron Loueur, deux charmantes comédies remarquablement 
jouées. — Lundi, Louis XI. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, la Dame blanche, opé-
ra-comique en trois actes, paroles de M. Scribe, musique de 
Boïeldieu. Barbot remplira le rôle de Georges et Mlu Henrion 
celui de miss Anna ; les autres rôles seront joués par Sainte-
Foy, Barrielle, Bekers, M""» Decroix et Félix. Ou finira par les 
Méprises par ressem'oliince. 

— Le Théâtre-Lyrique fera sa réouverture mercredi pro-
chain 1" septembre, avec les Noces de Figaro. Le chef-
d'oeuvre de Mozart, dont les représentations avaient été ar-
rêtées par la fermeture au milieu du plus éclatant suc-
cès, sera repris avec tous les artistes auxquels il devait 
son admirable interprétation. M"16 Ugalde remplira le rôle de 
Survnne, Mme Van ienheuvel-Duprez celui de la comtesse, M"10 

Miolan-Carvalho celui de Chérubin, MM. Mèifl'et et Ba-
lanqué ceux de Figaro et du comte. — Le lende nain de la 
réouverture, le Théâtre-Lyrique donnera la première repré-
sentation de la Lyre-d'Or, opéra comique en 2 actes. 

— Tous les soirs, au théâtre de la Porte-Saint-Martin, le 
drame d« Jean-Bart remplit la salle, et tous les soirs des ap-
plaudissements enthousiastes accueillent D:shayes, Lugùet, 
Honoré, Mm's Fran zia, Battaglini et Constance, et le inagnifi-
lique vaisseau du damier acte. On commencera par les Noces 
du Bouffon, 

— Au théâtre de l'Ambigu-Comique, tous les soirs, les Fu-
gitifs, drame en six actes et neuf tableaux. A huit heures et 
demie, les Bayadères, ballet-divertissement; à neuf heures et 
demie, les Jungles; à dix hPures et demie, la gran le Pagode; 
à onze heures, la Marée montante. Chaque dame munie d'un 
bdlet pris au bureau reçoit en en'.raut un éventail représen-
tant une des principales scènes du beau drame de MM. Anicet 
Bourgeois et Ferdinand Dugué. 

— THÉÂTRE DE BOBERT HOBDIN. — Djpuis la réouverture, 
vogue soutenue aux soirées l'aniastiques d'Hamilton. Le spec-
tacle est terminé chaque soir par une fantasmagorie nouvelle 
du plus merveilleux elïét. 

— Aujourd'hui, à l'IIippo Irome, les deux grandes panto-
mimes, la Guerre dee Indes et les Bandits ; l'homme au car 
non et continuation des débuts di la iroupe do M. Tanner 
dont le succès est assuré pour toute la siLou. 

Imprimerie da A.GIIÏOT 1 N«-«h»-M»tburt!3e»l» 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 29 AOUT 1858 

Ventes mobilières. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

FONDS DE BOULANGERIE 
Adjudication volontaire môme sur une enchère 

«n l'élude et par le ministère de Me
 COCBOT' 

notaire à Paris, le mardi 7 septembre 1858 à midi' 

D'un FONI»S I»E BOULA^CiKBISS à 

Grenelle, nie Tiphaine, 4, barrière de la Mothe-

Piquet, ensemble le matériel et le droit au bail 
jusqu'en 1880. 

Mise à prix : 16,000 fr. 

S'adresser nuditlH>e©UB©T, rue de Cléry S. 

.(8583/ 

SOCIÉTÉ DIS ESCOUADES 
AVIS. —Conformément aux articles 13 et 26 

■des statuts, MM. les actionnaires de la Société 
de* Escouannes (Lot), sont convoqués en 

assemblée extraordinaire pour le lundi 20 septem-

bre prochain, en l'étude de M
8
 Condeminal, no 

taire à Màcon, sur les neuf In ures du malin, à l'ef-

fet de délibérer soit sur l'opportunité d'augmenter 

le fonds social au moyen d'un emprunt ou d'uni: 

nouvelleémissiou d'aciions pour l'installation d'une 

sucrerie et l'extinction des dettes contractées, soit 

au besoin, pour dissoudre la société et liquider le 

fonds social. .ffra) 

PARCDl]MlNCY/uy,
E
^

D
B©T^ 

du parc du Raincy se continue avec succès : 810 

lots sont déjà vendus; 208 constructions sont éle-

vées, et la récente inauguration de l'église vient 

d'augmenter en:ore l'importance de la nouvj)le 
colonie. 

BBMLAVCHti S SEPTEMBRE, à une 

heure, »*■ ABJUSHCATION, dans le parc, 

de « Maisons de campagne, et de 3Ï lots 
de Terrains magnifiquement boisés, de toutes 

contenances, et jouissant de vues remarquables, 

avec sorties sur lesforê's, grottes, glacières, etc. 

Mise à prix : 1 fr. par mètre et plus ; paiement 

du prix en deux ans, par cinquième. 

Station du chemin de fer de Strasbourg dans le 

parc môme; 11 trains montants, 12 trains descen-

dants; billets d'aller et retour; trajet en 25 minu-

tes. Omnibus spécial dans l'intérieur du parc. 

CETTE VENTE ÉTANT L'AVANT-DERNIÈRE DE L'AN-

NÉE, la compagnie s'est attachée à y comprendre 

des lots dont la SITDATION et les AVANTAGES PARTI-

CULIERS méritent l'attention des amateurs. 

Plans el renseignements, au Kaincy, et à Paris, 

au siège de la compagnie, faubourg Poissonnière, 

5 ; chez M* Desforges, notaire, rue d'ilauteville, 1 ; 

M" Sebert, notaire, rue de l'Ancienne-Comédie, 4; 

et M. Dutreih, rue Ménars, 12. (H <\ 

OU DÉSIREHIT acqu
,
ériren

P
r
°y

ince
'
un 

greffe ou une charge de 

coimni-saire priseur. Ecrire franco h M. A. T., 

iue Monlho'on, 2 lus. .(118; 

GitAJVJOK nt:n trr.r.r: n'rroNXEiin 
à VmxpMUion universelle de «SSS. 

ORFÈVRERIE GHRISTOFLE 
Argentée et dorée par les procéstés électro-chimique», 

PAVILLON DE HANOVRE 
sa. fcoulnw-r de* italien*, ss, 

mms®® mm YIITE 
N" THOMAS KT rf»„ 

EXPOSITION PERMANENTE DE LA FABRIQUE 

CH. GHRISTOFLE ET G 

lEAli Dl] VAL NOTRE-DAME 
(Bois d'Argenteuil.— Chemins de fer d'Argenteuil 

et de Versailles, rive droite.) 

3° vente par adjudication dans ce hameau, le 

dimanche 29 août 1858, à une heure, de 28 lots 

de terrains boisés. — Sites pittoresques, belles 

promenades, air très pur, approvisionnements fa-
ciles. 

Mise à prix : 75 centimes par mètre et plus, 

paiement du prix en quatre ans par dixièmes. 

Les51 lotsdcs deux premières adjudications sont 

ton; vendus. 

Service de Paris par le chemin de fer d'Argen-

teuil et par celui de Versailles (station de Conr-

hevoic), avec correspondance d'omnibus. Départs 

d'heure en heure, trajet en quarante minutes. 

S'adressera Paris, cluz M. Dutreih,rue Méua s, 

12; à Argentenil, chez M
0
 Dolnfny, notaire; et sur 

les terrains, à M. Ilerrnocque. (94; 

NETTOYAGE BIS TAOltT" 
sur la «oie, le velours, la laine, sur té, 

fes et les gants, sans laisser a„
(
.
lm

. le
9é 

K!mSE-C0LL4S \^£$M 
Médaille à l'Exposition dvh%%**& 

CHEMIN DE FER 

DE L'EST. 

VOYAGE DE PLAISIR A PRIX REDUITS 

SUISSE 
lre CLASSE : 

141 Jr. 35 e. 

BANS lE PAYS DE BiDË ET IJ'WMT DE EA FiliiMCJE 
Par les Chemins de fer de l'EST français, Suisses, Badois et postes Suisses. 

BILLETS FJLABLES POUR UN MOIS, 

On peut se rendre en 

SUISSE et dans le grand-

duché de BADE par MUL-

HOUSE et BALE, retour par 

BADEN-BADEN et STRAS-

BOURG, ou faire le voyage 

j dans le sons inverse 

i Ariôt facullalif à toutes. 

'es gares des Chemins do 
*t - - ' vi7 j fer de l'Esl, cl notain-

\ ment dans les fSHosiciti 

; contre do ntïnci'âîre : 

j On délivre t!es I>iIU:ls à Paris, a la g$tr« A 

7 cl 9, el boulevard de Scbastopol, 46 

—^mgrea, -Vesoul ] 

Mulhouse Râle,. 01. 
ten,-Lucerne(l

acdes 

1C Q"
atre

-
Ca

ntO"s)
rîKu% 

U i, |1 nacht,- Zurich, 

' » manshorn ( lac ,l
c
 'cù 

tance), —Constance ^ 

Schafforjse ( chute 

Rhin),— Aarau,-_muL 

\ heim,— Badenweilef 

X Fribourg, Baden-B
a
. 

don, — S.rasbonrg 4 

Nancy,—Châ'ons (4;
(e 

au camp). 

aux bureaux, s u'cursales île la rue dtl Bon|
u

j 

en, à In station du (ihernin de fer. 

Lilsriiii'Ie si e MACMEWSS ci ru© PSerre-Sarrazin, 14, h Paris, cl chez les pricselpaux libraires «le la Franee et «le l'Etranger. 

NIV 
Oubliée par une société «te professeurs et île savants, sous ta direction lie M» professeur «Phistoire eus tyeée Wapoté&m 

Environ §5 volumes format in-18 je'sus, accompagnés de cartes géographiques et de plans de batailles, et contenant des dessins de monuments, de costumes, etc., intercalés dans le lexte, 

OBVBAfiES E* VENTE : 
LA TERRE ET L'HOMME, ou aperçu historique de géologie, de géo-

graphie et d'ethnologie générale, pour servir d'introduction à l'His-
toire universelle, par L.-F. ALFRED MACRY, membre de l'institut, 
secrétaire général de la commission centrale de la Société de Géogra-
phie, membre de la Société impériale des Antiquaires de France, 
j volume. Prix, broché, 5 fr. 

CHRONOLOGIE UNIVERSELLE, suivie de la liste des grand* Etals an-

b
 cieus et modernes, des dynasties puissantes et des princes souverains 
de premier ordre, avec les tableaux généalogiques des familles roya-

| les de France et des principales maisons régnantes d'Europe, par 
M. CH. ItRfcSS, professeur d'histoire au lycée Napoléon. 2e édition. 

. 1 volume de plus de 942 pages, imprimé sur deux colonnes, en petits 
!* :'earaelères. Prix, broché, C fr. 
HISTOIRE-SAINTE, D'APRÈS LA BIBLE, parM. DUHUY. 2« édition. 

I vol. de 45G pages contenant 8 cartes et 2 plans. Prix, broché, 3 lr. 

HISTOIRE ANCIENNE, par M. GUILLEMIN, agrégé d'histoire, recteur 
de l'Académie de Douai. 2' édition. 1 volume de 600 pages contenant 
8 cartes, 4 plan! et 11 gravures. Prix, broché, 4 fr. 

HISTOIRE GRECQUE, par M. DUBUY. 2[ édition. 1 vol. de 780 pages, 
contenant 8 cartes, 7 plans et 7 gravures. Prix, broché, 4 fr. 50 c. 

HISTOIRE ROMAINE depuis les temps les plus reculés jusqu'à l'inva-
sion des barbares, parle même auteur. 3' édition. 1 volume de 580 
pages, contenant G caries, 1 plan de Rome et lt gravures. Prix, 
broché, 3 fr. 50 c. 

ABRÉGÉ DE L'HISTOIRE DE FRANCE, par le même auteur. Edition 
illustrée de 117 gravures et de 18 cartes géographiques. 2 beaux vo-
lumes in-I2. Prix, brochés,- 7 fr. 60 c. 

HISTOIRE D'ANGLETERRE, comprenant celle de l'Ecosse, de l'Irlande 
et des possessions anglaises, avec une statistique de ces divers pays à 
l'époque actuelle, par M. FLEURY, proviseur du lycée de Douai, avec 

une statistique de l'empire britannique à l'époque aetuelle, par M. Y. 
DURUY. 2 volumes comprenant ensemble 1,200 pages et contenant 
9 cartes, 5 plans et 13 gravures. Prix;'brochés, 9fr. 

HISTOIRE DB L'ITALIE "depuis l'invasion des barbares jusqu'à nos 
jours, par M. ZELLER, professeur d'histoire à la Faculté des lettres 

de Paris. 1 volume de G72 pages, contenant i cartes, <> plans et G 
gravures. Prix 4 fr. 50 c. 

HISTOIRE DES ETATS SCANDINAVES (Suède, Norwége, Danemark), 
depuis les temps les plus reculés jusqu à nos jours, par M. GEFFROY, 

professeur d'histoire à la Faculté des lettres de Bordeaux. 1 volume 
de 480 pages, contenant 5 cartes, 2 plans et 1 gravure. Prix, bro-
ché, 3 fr. 50 c. 

HISTOIRE DES ARABES, par M. SÉDILLOT, professeur d'histoire au 
lycée Saint-Louis, membre de la Société asiatique de Paris. 1 vol. de 
plus de 500 pages, contenant 3 cartes et 5 grav. Prix, broché, 4 fr. 

HISTOIRE DU PORTUGAL et de ses colonies, par M. A. BOUCHOT.I 

vol. de 450 pages, contenant 2 cartes et 2 plans. Prix, broché, it, 
HISTOIRE DE LA LITTÉRATURE GRECQUE, par M. PIERRON, 

fesseur au lycée Saint-Louis. 2e édition. 1 vol. de 580 pages. Prii, 
broché, (fr, 

HISTOIRE DE LA LITTÉRATURE ROMAINE, par le même auteur.? 
édition. 1 volume de G5u pages. Prix, broché, 4fr. 

HISTOIRE DE LA LITTÉRATURE FRANÇAISE, depuis ses origines j 
qu'à nos jours, par M. DEMOGEOT, agrégé de la Faculté destettia 

de Paris, professeur de rhétorique au lycée Saint-Lauis. 3' édition, 
t volume déG76 pages. Prix, broché, {fr, 

DICTIONNAIRE HISTORIQUE DES INSTITUTIONS, MOEURS a COC-

TUMES DE LA FRANCE, par Cil. GHERUEL, ducleur ès-Iettra,maî-
tre de conférences à l'Ecole Normale supérieure. 2 volume»ÎÏI-12,for-
mantensemble 1,350 pages, avec gravures. Prix, brochés, 12fr. 

Chaque ouvrage se vend séparément, et sera adressé franco à toute pergonnne qui enverra préalablement le prix, par lettre affranchie, soit en timbres-poste, soit en mandats sur la poste ou sur une maison de commerce de Paris. 

Plusieurs ouvrages sont en cours d'impression. — On trouve à la même librairie des exemplaires de chaque volume en jolie demi-reliure en payant 1 fr. 50 c. en sus, et 1 fr, 80 avec dorure sur tranche. 

Sociétés commerciale». — Faillite». — Publications légales. 

Ventes mobilières. 

»i«TKS PA.8.4UTORITG DE JUSTICE 

Le 29 août. 
A La Villelle, 

sur la place publique.» 
Consistant en : * 

(497) Bureau, glace, bibliothèque, 
pendule, armoire, fauteuils, etc. 

Même commune, 
sur la place, publique. 

(498) Forge, soumet, étaux, tours, 
enclume, machine à vapeur, etc. 

A Genlilly. 
sur la place publique. 

\499) Secrétaire, commode, piano, 
tables, gravures, comptoir, etc. 

Le 30 août. 
En l'hfltel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Hossini, 6. 
(300) Buffet, tables, jardinières, fau-

teuils, glace, pendule, piano, etc. 
(501 ) Comptoir Ue mardi, de vins, 

tables, bocaux, vins, liqueurs,etc. 
(302j Divan, canapé, chaises, pen-

dule, tableaux, rideaux, etc. 
(503) Comptoirs, rayons, 80 pièces 

de confection en drap, meubles. 
(5"04> Armoire à glace, buffet, gué-

ridon, bois de lit, canapé, etc. 
(505) Table, fauteuils, chaises, ri-

deaux, établis, etc. 
(506) Armoire à glace, table de nuit, 

• apis avec Heurs, toilette, etc. 

(507,1 Commode-, rideaux, guéridon, 
armoire à glace, chauffeuse, «le. 

''SOS) Tables, buffet, commode, pen-
dule, tableaux, flambeaux, etc. 

(509) Armoires, commodes, canapé, 
buffet, rideaux, tapis, glaces, etc. 

(510) Tables, commode, rideaux, 
linge, pendule, etc. 

(511) Commode, armoire, pendule, 
tables, lampe, fourneaux, etc. 

(512) JUpons, manlelets, robes, cha-
peaux de paille, draps en toilo,etc. 

(513) Glaces, pendule, appareils à 
gaz, fourneau, bouteilles, etc. 

Hue Saint-Georges, 5t. 
(514) Armoire, tables, toilette, fau-

teuils, canapé, pendules, elc. 
Rue Saint-Martin, 306. 

(515) Comptoir, mesures, tabourets, 
banquette, tables, chaises, etc. 

Le 31 août. 
En l'hôtel des Commissaires - Pri-

seurs, rue Kossini, 6. 
(516) Bureaux, grilles en fer, glaces, 

comptoir, balances, chaussures. 
(517) Tables, buffet, bureaux, pen-

dules, table de nuit, établis,, eto. 
(5IS) Armoire, commode, rautemls, 

p< ndule, éiahlis, 30 presses, ete. 
(519) cuillères en buffle, à café, à 

sel, pelles à sel, tableaux, etc. 
(520) Guéridon, 5 jardinières rusti-

ques, canapé, fauteuils, etc. 
(521 ) Bureau ministre en acajou avec 

caisse et casier, ViOvol. broch.,ek. 
(522) Chemises, paletols, pantalons, 

gilets, souliers, bottines, etc. 
Rue de la Paix, 5. 

(523 : Armoires a glace, tête-à-tête, 
consoles, rideaux, pendule, etc. 

Hue de Rivoli, 88. 

(524) Armoire, rideaux, glaces,pen-
dule, candélabres, etc. 

Rue Basse-St-l'ierre-Popinirourt, 15. 
(5251 Comptoir en marbre, glaces, 

armoire à glace, bureau, etc. 

A Balignolles, 
sur la place publique. 

(526) Tables, armoires, commode, 
pendule, glace, v,ases, effets, etc. 

A La Villette, 
sur la place du marché. 

(527) Bureau, cartons, chaises, — 
cheval, charrette, elc. 

Même commune, 
sur la place publique. 

(528) Quantité de bois à brûler de 
diverses essences. 

Même commune, 
sur la pince publique. 

(529) Billard, porte-queues, tables, 
comptoir, horloge, etc. 

Même commune, 
sur la place publique. 

(530) Comptoir, tables, billard, us-
tensiles de cuisine, fourneau, etc. 

La publication légale des acles de 
sociélé est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 
Irois des quatre, journaux suivants : 
ie Moniteur universel, la Gazette des 
tribunaux, le Uroi(, et le Journal 91-
tÉral d'Allickcs, dit Petites Jilicliet, 

MM0IKTRM, 

Entre les soussignés ■. Etienne 
GAKRAU, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-Saint-Denis, 51-53, d'une 
pari; 2» et Jean-Etienne GARHAU, 
même maison, d'autre part, a été 
arrêté ce qui suit : La société de 
l'ait qui a existé entre les sus-
nommés, pour faire on commun, 
sous la raison sociale GARHAU frè-
res, le commerce de tableaux, por-
celaines et gravures, a été dissoute 
à partir du trenle et un décembre 
mil huit cent cinquante-six. Jean-
Elienne Garrau a été nommé liqui-
dateur. 

Fait double à Paris le vingt-cinq 
août mil huit cent cinquante-huit. 

(188)-

Suivant acte passé devant M" Cot-
tin et son collègue, notaires à Pa-
ris, le dix-sept août mil huit cent 
cinquante-huit, enregistré, M. Fré-
déric LENDHOLTZ, négociant, de-
meurant à Paris, rue de Malle, 60, 
et M. Joiin-Guillaume-Adoiphe MIO-
D1ÏLI10FF, négociant, demeurant à 
Paris, rue d'Angoulême-du - Tem-
ple, 23, ont formé entre eux une 
société en nom collectif pour l'ex-
ploitation en commun d'une mai-
son de commission en marchandi-
ses devant continuer les affaires de 
la maison de commission eu mar-
chandises, connue sous la raison 
W1NTER, MIDDIÎLtIOFF et O', et 
dont lo siège était à Paris, rue de 
Malte, 60. La durée de la société a 
été fixée à un temps illimité, quia 
commencé à courir du quinze août 
mil huit cent cinquante-huit, avec 
faculté toutefois pour chacun des 
associés de la dissoudre en préve-
nant son co-associé six mois à l'a-
vance. Le siège de la société est éta-
bli à Paris, rue de Malte, 60. La rai-
son et la signature sociales sont 
LENDHOLTZ et C". La signature so-

ciale appartiendra aux deux asso 
ciés, qui peuvent en faire usage en-
semble ou séparément. La société 
est gérée parles deux associés con-
jointement. En cas de décès de l'un 
des associés, la société sera dis-
soute. 

Pour extrait : 
-(189) COTTIN. 

Etude de M« SCHAYE, agréé. 
D'un acte sous seings privés, fait 

double à Paris le dix-huit août mil 
huit cent cinquante-huit, enregistré 
même ville le vingt et un dudit 
mois, folio 162, verso, case 6, par le 
receveur qui a perçu les droiis, le-
dit acte passé entre : t" Mlnt Antoi-
nette-Etiennette NOILLV, épouse du 
sieur François-NoBl POTALIER, bi-
joulière, demeurant à Paris, rue 
Vendôme, 7, ladite dame séparée de 
biens d'avec le sieur son mari, sui-
vant jugement du Tribunal civil de 
la Seine, en date du vingt-quatre 
mars mit huit cent cinquante-sept, 
enregistré, et autorisée iux lins du-
dit acte par le sieur son mari, sui-
vant autorisation sous seing.pri-
vé, en date à Hambourg du trente 
juillet mil huit cent cinquante-
huit, enregistré, d'une part; 2» 
et le sieur Félix - Alexandre LE-
CLERCQ, chef d'atelier, demeurant 
à Paris, rue de Crussol, 17, d'aulre 
part, il appert : 1° qu'une société 
en nom collectif est formée entre 
eux pour l'exploitation du fonds de 
commerce sis à Paris, rue Vendô-
me, 7 ; 2° que la raison, ainsi que 
la signature sociales, sont POTA-
LIER et LECLliRCQ, et qu'elles ap-
partiennent à chacun des associés ; 
3" que la société aura huit années 
consécutives de durée, qui ont com-
mencé à courir le premier mars 
mil huit cent cinquante-huit. 

Pour extrait : 
—(190) Signé : SCHAYÉ. 

Suivant acte passé devant M» 
Ernest-Eugène Vandelet, notaire à 
Mennevret, canton de Wassigny, 
arrondissement de Vervins (Aisne), 
soussigné, assislé de témoins, le 
vingt et un août mil huit cent cin-
quante-huit, portant celte mention: 
Enregistré à Guise le vingt-quatre 
août mit huit cent cinquante-huit, 
folio 127, cases 8 et suivantes, reçu 
cinq francs et cinquante centimes 
pour décime, signé Dupont, M. 
Pierre - François - Phil i bert DEVAIL-

LY, propriétaire, ancien fabricant, 
demeurant à Verly, canton de Was-
sign.v, et M. Charles PETIT JEAN, 
contre-maître, demeurant à Guise, 
ont formé entre eux, pour la durée 
de dix années, commençant Je pre-
mier septembre mil huit cent cin-
quante-huit, et finissant le premier 
septembre mil huit cent soixante-
huil, une société en nom collectif 
sous la raison sociale DEVA1LLY et 
PETITJEAN, ayant pour but la fa-
brication et la vente en gros des 
tissus de nouveautés et autres arti-
cles de même partie. Il a été dit 
en cet acte : que le siège de la so-
ciété serait à Paris, dans le local 
que les associés ciioisiraient et fe-
raient connaître ultérieurement; 
que les valeurs fournies ou à four-

nir par les associés s'élevaient à 
soixante mille francs, et que MM. 
Devailly et Petiljean seraient tous 
deux autorisés à gérer, administrer 
et signer pour la société, sous la 
raison sociale DEVAILLY el PETIT-
JEAN. 

Pour extrait : 
—(191) Signé : VANDELET. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, en dale à Parisdu quinze aoûl 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gislré le dix-neuf du même mois, 
folio 158, recto, case 4,par Pommcy, 
qui a reçu cinq francs cinquante 
centimes, une sociélé de commerce 
de marchands tailleurs a été cons-
tituée en nom collectif, pour dix 
années, qui ont commencé le quinze 
août mil huit cent cinquante-huit, 
pour finir à pareille époque de mil 
huit cent soixante-huit, entre M. 
Jean-Baptiste BRILLE, marchand 
tailleur, demeurant à Paris, boule-
vard de Sébastopol, 36, et M. Au-
go.ste-Hippolyle LABRUNUitiE DE 
MED1CIS, marchand tailleur, de-
meurant à s'aris, rue Laièuillade, 7, 
sous la raison et signatures sociales 
BRILLE el LARRUNIÈitE DE MÉDI-
ÇlS, et dont le siège est à Paris, ftpe 
Le Pcletier, 25, à Paris. Chacun des 
associés a la signature sociale pour 
les besoins de la société exclusive-
ment. Le fonds social est fixé a huit 
mille deux cents francs. 

Pour extrait : 
—(187) LAMIRAULT. 

Suivant délibérationide l'assem-
blée générale des aclionnaires de 
la société PANIS, GRÉGORY et C», 
dite des Compteurs à gaz et à eau, 
dont le siège est aux Ternes, rue 
d'Armaillé, 27, en date dujjvingt-
trois août mil huit centicinquante-
huit, enregistré à Paris le vingt-
huit du même mois, folio !2,^verso, 
case 1, par Bonnet, qui a reçu deux 
francs vingt centimes, la démission 
donuée par M. Edmond - Edsen 
GOLDSM1TH, ingénieur, demeurant 
à Paris, rue de Courcelles, 30, 
des fonctions d'associé en nom 
collectif et de gérant de la so-
ciélé, a élé acceptée. En consé-
quence, à partir dudit jour M. Gold-
smith cesse de faire partie de la so-
ciété. 

Tous pouvoirs ont été donnés au 
porteur d'un extrait pour faire les 
publications légales. (193)— 

Cabinet de M. BRISSE, 29, boulevard 
Saint-Martin. 

Suivant acle sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le vingt-six 
août mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré à Paris levingt-septaoût, 
il a été formé une société en nom 
collectif entre M.Claude SARON et 
M. Jean P1CHON, lous deux poêliers-
fumistes, demeurant à Paris, rue 
des Postes, ». Ladite société com-
mence le vingt-six août mil huit 
cent cinquante-huit et finit le trente 
et un décembre mil huit cent cin-
quante-neuf. Son siège est fixé à Pa-
ris, rue des Postes, 9. La raison et 
la signalure sociales sont SARON et 
PICUON. Les deux associés auront 
la signature sociale et géreront les 

affaires de la société. Le capital so-
cial est fixé à la somme de quatre-
vingt-seize mille trois cent soixante-
quinze francs quarante centimes. Il 
a été fourni, antérieurement audit 
jour vingt-six août mil huit cent 
cinquante-huit, savoir: Pour soi-
xante-quatorze mille cinq cent qua-
tre-vingt-trois francs soixante cen-
times en marchandises, espèces et 
valeurs diverses par M. Saron ; pour 
vingt et un mille sept cent quatre-
vingt-onze francs quatre-vingts cen-
times en marchandises, espèces et 
valeurs diverses, par M. Pichon. 

(192) BRISSE. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le vingt-trois août 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré le vingt-quatre du même mois 
par Pommey,quia reçu cinq francs 
cinquante centimes, décime com-
pris, il appert qu'il a élé formé une 
société en nom collectif pour le 
commerce de charronnage et ser-
rurerie en voilures, entre M. Théo-
phile-Auguste PAOLI-OBR1NSKI, for-
geron, demeurant à Paris, avenue 
du Maine, 21, et M. Isidore BLAN-
CHIN, forgeron, demeurant à Paris, 
mêmes avenue et numéro, dont la 
durée est fixée à une, trois, six ou 
neuf années, à commencer du pre-
mier juillet dernier, sous la raison 
sociale OBR1NSKI et BLANCHJN. Le 
siège est établi à] Paris, avenue du 
Maine, 21. Tous deux ont la gestion 
et l'administration de la société et 
la signature, sous la condition de 
n'en faire usage que dans l'intérêl 
de la société. Le fonds social est de 
deux mille francs. 

(194) OBRINSKI et BLANCHIN. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatreheures. 

Faillites. 

DECLARATIONS DB FAILLITES. 

Jugements du 27 AOÛT 1858, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur BALDUC (Léon-Isidore), 
md de nouveaulés et fabr. de bro-
deries à la Pelite-Villette, rue d'Al-
lemagne, 27; nomme M. Lefébure 
juge-commissaire, et M. Crampel, 
rue St-Marc , 6, syndic provisoire 
, N° 15233 du gr.); 

Du sieur NOGIER (Benoît), bijou-
tier, rue Cullure-Ste-Catherine, 52 ; 
nomme M. Lefébure juge-commis-
saire, el M. Beauf >ur, rue Monlho-
lon, 26, syndic provisoire (N° 15234 
du gr.). 

CONVOCATIONS DB CB£ANCISRS. 

>ont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-

semblées des faillites, Stu tes créur-
eiers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur DUMONT jeune (Fran-
çois), papetier, passage du Saumon, 
27, ie 3 septembre, à 10 heures (N° 
14857 du gr.); 

De la sociélé en nom collectif et 
en commandite connue sous la rai-
son sociale Emile LECOMPTE et C", 
ayant pour objet l'exploitation de 
toutes les voitures de régie et de gran-
de remise, connue sous la dénomina 
tion de Compagnie Générale des voi-
tures de remise et sous-remise de 
Paris, dont le siège social était à 
Paris, rue de Beaune, 6, et dont est 
gérant le sieur Emile Lecompte, de-
meurant au siège social, le 2 sep-
lembre , à 9 heures (N» 14452 du 

Du sieur KYSAEUS junior (Victor-
Théodore ), banquier , rue de la 
Bourse, 10, le 3 septembre, à 9 heu-
res (N" 14920 du gr.;. 

Pour itre procède, sOus ta prési-

dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de ieurs 
?réances remettent préalablement 
ieurs titres à MM. les syndics. 

SYNDICAT APRÈS REFUS D'HOMO-
LOGATION. 

Messieurs les créanciers de dame 
BOUCHER (Adélaïde-Deralyse Bor-
delot), mde de vins-traiteur, femme 
séparée de l'ait du sieur Cbarles-
François Boucher, demeurant à 
Montrouge, route d'Orléans, 25, fai-
sant le commerce sous le nom de 
Bordelot, sont invités à se rendre le 
3 septembre , à 10 heures précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour, 
attendu que le Tribunal, par juge-
ment du 2 février 1858, a refiisé 
l'homologation du concordat passé 
le 29 décembre 1857, entre la dame 
Boucher et ses créanciers, s'enten-
dre déclarer en état d'union, et Cire 
immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur l'uti-
lité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

II ne sera admis que les créanciers 
vérifiés el affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance (N» 
14226 du gr.). 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite du sieur 
FISCHER (Abraham), commissionn. 
en marchandises, rue St-Martin, 24, 
sont invités à se rendre le 2 sept., à 
1 heure très précise, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le dé-
battre, le clore et 1 arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabi-

lité du failli. 
NOTA. Les créanciers et te failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 14218 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sMUi 
HORENS (Jean-François), blanchis-
seur à Sl-Denis, avenue St-Reiny, 4, 
sont invités à se rendre le 2 sept., 
à l heure précise, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
te clore el l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis surl'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport der 
syndics (N° 14574 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
HOURNON jeune (Etienne-Eléonorc), 
anc, fabr. de chaussons de tresse, 
rue de Tracy, 12, actuellement fabr. 
de cannes, rue Aumaire, 17 bis, sont 
invités à se rendre le 2 septembre, 
à 1 heure très précise, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» du 14535 gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite des sieurs 
D'HALLU frères (Nicolas-François), 
mds de vaches à La Chapelle-St-
Denis, boulevard des Venus, n. 5, 
sont invités à se rendre le 3 sep-
tembre, à 10 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N« 3348 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la so-
ciété ARNOLD et O", nég., rue Rer-
gère, 29, la société composée des 
sieurs Arnold (Thomas), rue Ber-
gère, n. 22, et Henry Arnold, rue 
Bergère, n. 9, sont invités à se 
rendre le 3 septembre prochain , à 
10 heures très précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe «WJ 
nication des compte et rapport© 
syndics (N* 11986 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRES OT» 

Messieurs les créanciers «g 
sanl l'union de la faillite du »» 
LUCARD flls (Etienne), entr.dew . 
çonnerie , rue Saint-Maur-WP» 

court. 145, en retard de faire* 
fier et affirmer leurs créance*«j 
invités à se rendre le 3 m■< 
h. précises, au Tribunal d ; 
mefeede là Seine, salle Ç 
des assemblées, pour, sous a P . 
dence de M. le juge-cofflO'S 
procéder à la vérification eU' ,

t 
mation de leursdites créai» 

13257 du gr.). 

Messieurs les créanciers S 
sant l'union de la faillite.«£, 
DOMME
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pelle-St-Denis, rue Doudean 
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présidence de M. le]»j£Spi 
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l'affirmation de leursdites 

(N- 14546 du gr.).
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Enregistré à Paris, le 

Keçu deux francs vingt centimes. 

Août 1858. HORIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 

A GuvoT' 
Pour légalisation de la signature 

Le maire du 1" arrondissement, 


